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PROLOGUE 
 
Le rapport suivant constitue une évaluation du contrat conclu entre le Service correctionnel du 
Canada (SCC) et l’Institut Philippe-Pinel de Montréal (IPPM). Il s’agit de la première évaluation 
réalisée depuis la conclusion de l’accord établi par le SCC en 1977. Par la suite, certaines limites 
méthodologiques sont apparues. Durant la collecte des données, plus particulièrement, il est 
devenu évident qu’il y avait des problèmes sur le plan de la qualité des données, qu’il n’y avait 
pas assez d’indicateurs conçus spécialement aux fins de l’évaluation, que les échantillons étaient 
trop petits pour réaliser certaines analyses et qu’il fallait se fier grandement aux données 
qualitatives. Même si les données qualitatives ont permis d’effectuer une triangulation des 
renseignements, les problèmes afférents aux analyses quantitatives ont entraîné des limites 
méthodologiques importantes. En outre, l’évaluation a été réalisée en collaboration avec une 
société d’expertsconseils indépendante pour lui assurer un certain niveau d’objectivité. Ainsi, la 
société Harry Cummings and Associates a été choisie, par appel d’offres, à cette fin. 
 
L’équipe de l’évaluation s’est attachée à déterminer si les services fournis par l’IPPM au SCC 
constituent les stratégies les plus efficaces et les plus efficientes pour atteindre les résultats 
attendus ou appropriés (à savoir s’ils s’avèrent une réussite) et si ces services sont rentables en 
regard des fonds investis (à savoir s’ils sont pertinents et rentables). L’objectif principal de 
l’évaluation consistait à fournir des renseignements aux décideurs pour les aider à déterminer si 
le contrat devrait être renouvelé ou non audelà de 2009. Les constatations principales et les 
recommandations sont énumérées dans le rapport; toutefois, la Direction de l’évaluation a jugé 
nécessaire d’apporter quelques précisions sur certaines recommandations initiales et de les mette 
en contexte. 
 
Dans le rapport d’évaluation, on recommande que le contrat entre le SCC et l’IPPM soit 
renouvelé, puisque les services fournis par l’IPPM constituent toujours un besoin manifeste pour 
l’ensemble des populations de délinquants concernés. De plus, le rapport indique que le contrat 
est rentable, puisque les indemnités quotidiennes versées à l’IPPM sont comparables aux coûts 
quotidiens engagés par les centres régionaux de traitement du SCC; toutefois, des analyses plus 
approfondies effectuées par la Direction de l’évaluation indiquent que les variations du taux 
d’occupation ont une grande incidence sur les résultats. En effet, les variations du taux 
d’occupation peuvent avoir une incidence sur le rapport coûtefficacité. Les données 
fondamentales relatives à cette incidence potentielle sont présentées dans l’annexe 1 du rapport. 
Il est essentiel que les décideurs qui examinent la rentabilité des services de l’IPPM consultent 
cette partie de l’annexe. En outre, les résultats de cette analyse montrent qu’il faut 
continuellement surveiller les taux d’occupation afin d’optimiser les ressources. 
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RÉSUMÉ 
 

L’Institut Phillipe-Pinel de Montréal (IPPM) est un hôpital psychiatrique universitaire 
suprarégional spécialisé en psychiatrie légale. Les soins et services qui y sont dispensés sont de 
niveau tertiaire et ils sont habituellement de courte durée. L’IPPM est le premier et le seul 
hôpital au Québec à offrir sous le même toit, en français et en anglais, une gamme complète de 
services spécialisés dans le traitement et la réadaptation d’individus aux prises avec des 
problèmes de santé mentale qui ont des démêlés avec la justice. Il offre aussi des services de 
soutien (consultation et formation) aux spécialistes des soins primaires qui s’occupent de ce type 
de clientèle dans la collectivité. 
 
À l’heure actuelle, les services fournis par l’IPPM au SCC visent trois groupes distincts de 
délinquants sous responsabilité fédérale : les délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques 
provenant de partout au Canada, les délinquants ayant besoin de soins psychiatriques incarcérés 
dans la région du Québec et les délinquants sexuels de sexe masculin également incarcérés dans 
cette région. Le contrat conclu entre le SCC et l’IPPM est d’une durée de trois ans, soit de 2006 à 
2009, avec la possibilité de prolonger l’accord pour trois années de plus si cela est jugé 
nécessaire. La valeur estimée du contrat s’élève à 30 millions de dollars sur six ans (cinq 
millions de dollars par année). Le SCC dispose ainsi de 25 places sur les 300 que compte 
l’IPPM. 
 
L’équipe de l’évaluation s’est attachée à déterminer si les services fournis par l’IPPM au SCC 
constituent les stratégies les plus efficaces et les plus efficientes pour atteindre les résultats 
attendus ou appropriés et si ces services sont pertinents et rentables en regard des fonds investis. 
Il s’agit de la première évaluation dont le contrat conclu avec l’IPPM fait l’objet depuis la 
signature de l’accord en 1977.  
 
La société Harry Cummings and Associates a été choisie, par appel d’offres, pour procéder à 
l’évaluation en partenariat avec la Direction de l’évaluation du SCC. L’évaluation a été effectuée 
entre juin 2007 et avril 2008.  
 
L’évaluation 
 
L’évaluation a été effectuée en fonction des paramètres approuvés par le Comité de l’évaluation 
en octobre 2006 et du Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats, approuvé en 
janvier 2007. 
 
La méthodologie de recherche pour l’évaluation a combiné des approches quantitative et 
qualitative, y compris :  

• l’examen de dossiers et de documents;  
• les entrevues avec des personnes clés à l’IPPM et au SCC;  
• les questionnaires sur la satisfaction des délinquants;  
• une quasi-expérience.  
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L’emploi de plusieurs méthodes a permis de recueillir des données sur des questions semblables 
à partir d’une gamme de sources; il s’agit d’un processus appelé parfois triangulation qui 
consiste à tirer des conclusions communes au moyen d’une gamme de méthodes et de sources de 
données. 
 
Aux fins des analyses qualitatives, les dossiers des délinquants sous responsabilité fédérale que 
le SCC a envoyés à l’IPPM ont été analysés, ainsi que les réponses des 53 intervenants à qui on 
avait posé des questions ouvertes. Des thèmes ont été retenus pour des objectifs d’évaluation 
lorsque cela était approprié (pertinence, réussite, rentabilité, questions relatives à la mise en 
œuvre, répercussions imprévues). 
 
Les méthodes quantitatives employées, reposant sur des questionnaires relatifs à la satisfaction 
des délinquants et sur une quasi-expérience, ont permis d’établir le profil des délinquants 
formant les échantillons, de cerner les tendances et de comparer diverses caractéristiques avec 
celles d’un groupe témoin. Pour ce qui est des questionnaires, des délinquants représentant les 
trois catégories de délinquants du SCC placés à l’IPPM (17 délinquantes et 11 délinquants ayant 
besoin de soins psychiatriques et 27 délinquants sexuels) ont répondu au questionnaire, par écrit, 
lors d’une rencontre en personne ou encore par téléphone. Des calculs de la fréquence et des tests 
t d’échantillons indépendants ont été effectués pour évaluer les perceptions des délinquants à 
l’égard des services reçus à l’IPPM. 
 
Pour ce qui est de la quasi-expérience, le profil des délinquants du SCC envoyés à l’IPPM a été 
comparé à celui des délinquants des établissements du SCC situés partout au Canada au moyen 
de données quantitatives tirées des dossiers des délinquants et du SGD, qui est un système de 
gestion des données du SCC. L’équipe a ainsi obtenu un groupe du programme (IPPM) et un 
groupe témoin (délinquants du SCC placés dans les centres régionaux de traitement) ainsi qu’une 
dimension temporelle pour chaque groupe (avant l’intervention et après l’intervention). En tout, 
des données portant sur 226 délinquants sous responsabilité fédérale envoyés à l’IPPM ont été 
prises en considération, soit des données concernant 35 délinquantes et 76 délinquants ayant 
besoin de soins psychiatriques et 115 délinquants sexuels1

 

. Lorsque cela était possible, les 
caractéristiques des groupes de l’IPPM et des groupes témoins des CRT ont été appariées 
concernant le niveau de risque statique et le niveau de risque dynamique, le statut d’Autochtone, 
la durée de la peine totale et l’âge à l’admission. Pour les femmes, il a été difficile d’apparier des 
données en raison de la taille réduite de l’échantillon du groupe témoin; toutefois, les analyses 
n’ont révélé aucune différence dans les facteurs de risque statiques et les facteurs de risque 
dynamiques entre le groupe de l’IPPM et le groupe témoin. 

Lorsque la taille des échantillons le permettait, des analyses de variance à mesures répétées ont 
été effectuées afin de tester les différences observées avec le temps pour les variables continues 
(c.-à-d. avant et après l’intervention). Des tests d’échantillons appariés ont été utilisés afin de 
tester les différences entre les groupes pour les variables continues (p. ex. le taux d’incidents en 
établissement, le risque ultérieur à l’intervention). Des tests de chi carré ont été utilisés pour 

                     
1 Le sous-échantillon des délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques comprenait toutes les femmes envoyées 
à l’IPPM par le SCC entre mai 2004 (lorsque l’unité des femmes a été ouverte) et septembre 2007; les sous-
échantillons des délinquants ayant besoin de soins psychiatriques et des délinquants sexuels comprenaient tous les 
hommes envoyés à l’IPPM par le SCC entre janvier 1997 et septembre 2007. 
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effectuer des comparaisons au moyen de variables nominales. Enfin, des analyses de survie ont 
permis d’examiner et de comparer les différences observées entre les groupes dans les taux de 
récidive. 
 
Outre les analyses qualitatives et quantitatives, des analyses de rentabilité ont été réalisées pour 
déterminer si le recours aux services de l’IPPM constitue une solution efficace pour atteindre les 
résultats désirés et répondre aux besoins du SCC. 
 
Les résultats de toutes ces analyses sont présentés dans la section Constatations principales du 
présent rapport et résumés ci-dessous. 
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RECOMMANDATION GÉNÉRALE 
 
Sur la foi du présent examen, le contrat conclu entre le SCC et l’IPPM doit être renouvelé, car 
il existe toujours un besoin manifeste pour les services fournis par l’IPPM aux trois types de 
population de délinquants. 
 
Le SCC devrait collaborer avec l’IPPM pour procéder à une évaluation de chacune des 
trois populations de délinquants, y compris la collecte des données pertinentes. Une stratégie 
d’établissement de rapports réaliste et complète, comprenant des mesures du rendement 
pertinentes, devrait être élaborée pour le programme donné à l’IPPM et mise en œuvre de 
façon continue. 
 
Constatations générales et recommandations 
 
Gouvernance et responsabilité 
 
CONSTATATION 1 : Le Comité mixte ne satisfait pas à ses exigences de base pour ce qui est 
de se réunir au moins une fois pas année, d’assurer une surveillance collective, d’élaborer un 
programme de recherche et d’en guider la réalisation. 
 
RECOMMANDATION 1 : Le SCC doit agir immédiatement pour que le Comité mixte 
fonctionne comme prévu. Il doit tout d’abord confirmer ou désigner les membres du comité, 
établir un calendrier officiel des réunions, approuver le mandat et mettre sur pied un sous-
comité de la recherche. 
 
CONSTATATION 2 : Beaucoup d’intervenants internes du SCC ne connaissent pas bien la 
structure de responsabilisation du contrat. On a reconnu, dans l’ensemble, que la structure de 
présentation de rapports doit être améliorée de façon à ce que les intervenants du SCC et ceux 
de l’IPPM soient pleinement au fait des exigences concernant les rapports à présenter et les 
renseignements à communiquer, et de leurs obligations à cet égard qui sont énoncées dans le 
contrat et les plans opérationnels. De plus, beaucoup d’intervenants du SCC ne connaissent 
pas bien l’aménagement des lieux ni les programmes de l’IPPM. 
 
RECOMMANDATION 2 : Le SCC devrait préparer une note d’information ou un document 
sur la structure de responsabilisation applicable aux trois populations de délinquants et faire 
circuler la note ou le document à tout le personnel du SCC et de l’IPPM concerné. Comme 
beaucoup d’intervenants du SCC ne connaissent pas bien l’aménagement des lieux ni les 
programmes de l’IPPM, le SCC pourrait envisager d’organiser une journée de visite pour son 
personnel à l’IPPM. La visite serait ouverte au personnel du SCC de certains établissements 
locaux qui y envoient des délinquants. 
 
CONSTATATION 3 : En 2006-2007, l’IPPM a procédé à des rajustements financiers pour les 
places non utilisées, ce qui a permis au SCC d’économiser 93 150 $. Or, relativement peu 
d’intervenants internes du SCC, y compris certains membres du Comité mixte, connaissent 
véritablement la méthode de financement utilisée pour l’IPPM, mais on souhaite être mieux 
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informé. Toutefois, un aspect du contrat demeure obscur, soit la responsabilité de certains 
coûts, comme les frais médicaux et les coûts de l’assurance-maladie. 
 
RECOMMANDATION 3 : Le SCC devrait préparer une note d’information ou un document 
sur les arrangements financiers pris avec l’IPPM, qui sera communiqué aux intervenants 
internes. En conformité avec les lois relatives au respect de la vie privée, il faudrait mettre à 
jour le contrat de façon à y préciser le mode de paiement des frais médicaux et des coûts de 
l’assurance-maladie des délinquants traités à l’IPPM. 
 
CONSTATATION 4 : Le roulement du personnel constitue une entrave, tant pour le SCC que 
pour l’IPPM, lorsqu’il s’agit de garder le personnel à jour sur la TCD et d’autres modèles de 
traitement. En 2004, le SCC a fourni au personnel de l’IPPM une formation sur la TCD, une 
formation axée sur les femmes ainsi qu’une formation de sensibilisation à la culture 
autochtone, mais il n’a donné aucune formation de suivi depuis lors. L’IPPM a continué de 
fournir de la formation sur la TCD à ses employés, laquelle a été donnée par des membres 
expérimentés de son personnel. Toutefois, les employés de l’IPPM ont reconnu qu’il fallait 
plus de formation. 
 
RECOMMANDATION 4 : Le SCC devrait collaborer avec l’IPPM pour établir les besoins en 
formation et les occasions de formation possibles de façon à ce que tout le personnel concerné 
de cet établissement soit bien au fait des modèles de traitement du SCC. Les séances de 
formation devraient être dirigées par des agents du SCC et données sur les lieux mêmes de 
l’IPPM pour obtenir des taux de participation élevés. 
 
Optimisation des ressources 
 
CONSTATATION 1 : L’indemnité quotidienne de 595 $ par place, versée à l’IPPM 
en 2006-2007, est comparable aux coûts quotidiens engagés par les CRT du SCC, qui varient 
de 391 $ à 584 $. Le financement semble avoir été alloué à l’IPPM comme prévu, et les 
rajustements financiers ont été faits pour tenir compte des changements survenus dans les 
taux d’occupation. Toutefois, comme l’IPPM et le SCC ne calculent ou ne comptabilisent pas 
de la même manière les taux d’occupation, il est difficile de déterminer les taux d’occupation 
réels. La recherche menée par l’IPPM offre une valeur supplémentaire qu’il est difficile de 
quantifier sur le plan monétaire. 
 
RECOMMANDATION 1 : Pour garantir que le financement est dirigé vers la population de 
délinquants visée, l’affectation des fonds doit reposer sur la proportion réelle de places 
utilisées par chaque population de délinquants et non pas la proportion estimée. Le SCC et 
l’IPPM doivent convenir d’une approche normalisée de la déclaration des données 
d’occupation. 
 
 
Programme pour les délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques – Constatations et 
recommandations 
 
Objectif 1 : Pertinence 
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CONSTATATION 1 : Le nombre de délinquantes canadiennes aux prises avec des problèmes 
de santé mentale augmente, tout comme la complexité des problèmes de comportement 
observés. Compte tenu de cette tendance, l’IPPM fonctionne en deçà de sa capacité. Au 
nombre des facteurs ayant contribué à cette situation, on compte une connaissance limitée des 
programmes offerts par cet établissement chez le personnel du SCC et les délinquantes placées 
sous sa responsabilité, la nature facultative de l’admission et du traitement ainsi que la 
réticence des délinquantes à entrer de leur propre gré à l’IPPM, les délais de traitement des 
demandes de placement à cet endroit et un taux élevé de refus de la part des délinquantes qui 
ne veulent pas de services offerts à l’IPPM. 
 
RECOMMANDATION 1 : Le SCC devrait continuer de surveiller les taux d’occupation des 
places pour délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques à l’IPPM, et les taux 
d’occupation peu élevés devraient systématiquement être signalés. Le SCC et l’IPPM devraient 
examiner les moyens utilisés pour faire connaître, dans les établissements du SCC, les services 
et les programmes offerts par l’IPPM et chercher des façons de mieux informer le personnel 
et les délinquantes à ce sujet. Le SCC et l’IPPM devraient également revoir le processus au 
moyen duquel les délinquantes sont renvoyées à cet établissement pour corriger les problèmes 
qui causent des retards. Le Comité mixte devrait déterminer pourquoi les délinquantes sont 
réticentes à demander elles-mêmes à être admises à l’IPPM. 
 
CONSTATATION 2 : Il n’existe pas de solutions de rechange à l’IPPM dans la collectivité 
qui soient acceptables selon les commentaires des répondants clés. Les établissements actuels 
du SCC ont encore besoin des services spécialisés de l’IPPM pour les délinquantes qui 
nécessitent des soins psychiatriques. 
 
CONSTATATION 3 : Les intervenants du SCC sont, dans l’ensemble, favorables au maintien 
des services existants à l’IPPM et ils cherchent actuellement à étendre ou à améliorer les 
services fournis par l’IPPM et non à mettre sur pied de nouveaux services au sein du SCC. 
Les intervenants du SCC sont également intéressés à examiner des activités de recherche 
possibles avec l’IPPM qui permettraient de rentabiliser davantage le contrat. 
 
RECOMMANDATION 2 : Le Comité mixte devrait examiner les options qui s’offrent pour 
étendre ou améliorer les services fournis par l’IPPM afin de mieux répondre aux besoins du 
SCC. 
 
CONSTATATION 4 : Les services de l’IPPM sont, dans l’ensemble, utilisés pour les fins 
prévues. Toutefois, l’accord de service actuel conclu avec l’IPPM ne laisse aucune option au 
SCC lorsque les délinquantes n’entrent pas de leur plein gré ou refusent les services pendant 
leur séjour à l’IPPM. De plus, il arrive quelquefois que les établissements du SCC renvoient à 
l’IPPM des « cas difficiles » afin que ces délinquantes reçoivent des services pouvant être plus 
efficaces que ceux offerts au SCC. L’IPPM applique habituellement les critères d’admission 
de façon très stricte, mais il essaie de faire montre de souplesse en acceptant ces cas. 
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RECOMMANDATION 3 : Le Comité mixte devrait examiner les options de traitement 
possibles pour les délinquantes qui n’entrent pas de leur plein gré à l’IPPM ou qui refusent le 
traitement qui y est offert.  
 
CONSTATATION 5 : Les délinquantes placées à l’IPPM sont généralement satisfaites des 
services qu’elles y reçoivent. 

Objectif 2 : Conception et mise en œuvre  
 
CONSTATATION 6 : Les critères d’admission et d’exclusion pour les délinquantes sont 
suffisamment détaillés et clairs et, dans la plupart des cas, les délinquantes ayant besoin de 
soins psychiatriques qui sont envoyées à l’IPPM ont le profil approprié. Toutefois, certains 
estiment que le personnel du SCC devrait être mieux informé sur les critères d’admission et 
d’exclusion et sur le processus d’aiguillage et d’admission. Des responsables de l’IPPM et des 
établissements du SCC estiment qu’un plus grand nombre de cliniciens et de psychiatres du 
SCC devraient participer au processus d’aiguillage et d’admission. 
 
RECOMMANDATION 4 : Avec la collaboration de l’IPPM et de ses établissements, le SCC 
devrait beaucoup mieux faire connaître les critères d’admission et d’exclusion au SCC et à 
l’IPPM pour en garantir l’application uniforme. De plus, le SCC doit examiner et confirmer 
les principaux intervenants de l’IPPM et du SCC qui doivent participer au processus 
d’aiguillage et d’admission. 
 
CONSTATATION 7 : D’une façon générale, les plans de traitement des délinquantes ayant 
besoin de soins psychiatriques placées à l’IPPM sont rajustés pendant leur séjour à cet 
endroit. Les délinquantes sont constamment sous observation à l’IPPM, et leurs plans de 
traitement sont rajustés toutes les semaines ou, parfois, tous les jours. Toutefois, les dossiers 
papier fournis par l’IPPM ne sont pas suffisamment clairs ou détaillés pour permettre de 
déterminer si les traitements sont efficaces. 
 
RECOMMANDATION 5 : Les rapports ou documents de l’IPPM devraient faire clairement 
état du plan de traitement pour chaque délinquante. En outre, ils devraient contenir plus de 
détails sur les objectifs et tout progrès accompli en vue d’atteindre ces objectifs. Les rapports 
devraient également comprendre des recommandations claires sur le traitement approprié 
après le séjour à l’IPPM. 
 
CONSTATATION 8 : L’IPPM répond aux besoins de santé physique des délinquantes. Les 
femmes sont dans une large proportion satisfaites des services de santé physique qu’elles 
reçoivent à l’IPPM, mais elles semblent moins satisfaites des interventions culturelles, 
religieuses et spirituelles auxquelles elles ont accès à cet établissement. 
 
RECOMMANDATION 6 : Le SCC et l’IPPM devraient procéder à un examen des 
interventions religieuses et spirituelles et des activités autochtones offertes à l’IPPM pour 
s’assurer qu’elles répondent aux besoins des délinquantes qui y sont admises. 
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CONSTATATION 9 : À l’IPPM, les délinquantes reçoivent les services dans la langue 
officielle de leur choix. Toutefois, d’après certaines observations préliminaires, les 
délinquantes anglophones recevraient peut-être moins souvent des services dans la langue 
officielle de leur choix que les délinquantes francophones. 
 
RECOMMANDATION 7 : Les évaluations futures devraient porter davantage sur les 
différences entre les délinquantes francophones et anglophones et la fréquence à laquelle elles 
reçoivent des services dans la langue officielle de leur choix. 
 
CONSTATATION 10 : Les intervenants internes du SCC et le personnel de l’IPPM sont, dans 
l’ensemble, satisfaits des renseignements sur les délinquantes qui leur sont communiqués et 
du délai de communication de ces renseignements. Toutefois, les membres du personnel de 
l’Établissement Joliette, dont des psychologues, des conseillers en comportement et des agents 
de libération conditionnelle, estiment qu’il leur faut plus de renseignements sur les 
expériences vécues et les progrès réalisés par les délinquantes pendant leur séjour à l’IPPM 
ainsi qu’une collaboration plus directe avec le personnel de l’IPPM pour améliorer la 
continuité de soins. 
 
RECOMMANDATION 8 : Le SCC et l’IPPM devraient examiner les lignes directrices et les 
politiques relatives aux communications et à l’accès à l’information, ainsi que les lois relatives 
à la vie privée, consulter les établissements du SCC pour confirmer quels types de 
renseignements peuvent être communiqués à leur personnel et étudier les options qui s’offrent 
pour fournir au personnel du SCC les renseignements dont il a besoin pour améliorer la 
continuité des soins. 
 
Le SCC et l’IPPM devraient revoir les principaux rapports à présenter concernant les 
délinquants et veiller à ce que les rapports pertinents, particulièrement ceux prévus dans le 
contrat, soient produits à temps. Il serait utile, notamment, que ces rapports soient établis 
selon un modèle bien arrêté, qu’ils portent un titre normalisé (p. ex. Rapport sur l’évaluation 
à l’admission et sur l’administration des principaux tests) et que la date, le nombre 
d’admissions précédentes, la date du rapport précédent, le cas échéant, etc. y soient indiqués 
d’une façon uniforme. 
 
CONSTATATION 11 : Les intervenants internes du SCC sont d’avis, dans l’ensemble, que les 
modèles de traitement de l’IPPM sont conformes aux principes du SCC et complètent les 
modèles de traitement utilisés au SCC. Toutefois, il semble que le roulement du personnel 
nuise à la cohérence du traitement tant au SCC qu’à l’IPPM. 
 
RECOMMANDATION 9 : Le SCC devrait examiner les modèles de traitement utilisés pour 
les délinquantes envoyées à l’IPPM et confirmer dans quelle mesure les programmes qui y 
sont offerts complètent ceux du SCC. Le SCC devrait s’assurer que le personnel concerné 
dans ses établissements est mieux informé sur les modèles de traitement utilisés à l’IPPM pour 
améliorer la continuité des soins. Le SCC devrait trouver et appliquer des méthodes permettant 
d’assurer une transition en douceur entre les traitements de l’IPPM et ceux du SCC. 
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Objectif 3 : Réussite 
 
CONSTATATION 12 : Les services fournis par l’IPPM aident les délinquantes à mener une 
vie plus saine et plus sûre. La plupart des délinquantes ont indiqué que leur séjour à l’IPPM 
leur avait permis d’améliorer leur confiance en elles, leur capacité de surmonter les difficultés 
et leur qualité de vie tandis que plus de 40 % ont déclaré avoir amélioré leur faculté de 
concentration. De même, près de 40 % des délinquantes ont déclaré être plus à l’aise dans les 
programmes correctionnels suivis dans leur établissement depuis leur séjour à l’IPPM. 
Toutefois, les bons résultats obtenus ne persistent pas lorsque les délinquantes retournent à 
leur établissement d’attache. 
 
RECOMMANDATION 10 : Le SCC devrait collaborer avec l’IPPM pour assurer un 
processus de transition en douceur entre l’Institut et les établissements et garantir une réelle 
continuité des mécanismes de soins. Le SCC pourrait ainsi déterminer si les délinquantes ont 
besoin de mesures d’aide supplémentaires pour faciliter leur réintégration dans la population 
générale et le maintien des gains réalisés à l’IPPM. 
 
CONSTATATION 13 : Les services fournis par l’IPPM aident le SCC à avoir une meilleure 
compréhension clinique des délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques. Ils aident 
également les délinquantes à participer à des programmes ou à un traitement lorsque celles-ci 
retournent à leur établissement d’attache. 
 
CONSTATATION 14 : Par rapport aux délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques qui 
sont envoyées au CRT du SCC, celles envoyées à l’IPPM ont des capacités mentales limitées 
avant et après l’intervention. Des données non scientifiques donnent à penser que la situation 
des délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques se stabilise généralement après 
l’intervention à l’Institut, mais cette stabilisation est souvent de courte durée. 
 
RECOMMANDATION 11 : Le SCC devrait collaborer avec l’IPPM pour procéder à une 
évaluation exhaustive du programme pour les femmes ayant besoin de soins psychiatriques 
offert à l’IPPM, y compris la collecte des données pertinentes. Une stratégie d’établissement 
de rapports réaliste et complète, comprenant des mesures du rendement pertinentes, devrait 
être élaborée pour le programme donné à l’IPPM et mise en œuvre de façon continue. 
 
 
Programme pour les délinquants ayant besoin de soins psychiatriques – Constatations et 
recommandations 
 
Objectif 1 : Pertinence 
 
CONSTATATION 1 : Le nombre de délinquants aux prises avec des problèmes de santé 
mentale augmente, tout comme la complexité des problèmes de comportement observés. Par 
l’entremise du Centre régional de santé mentale (CRSM), le SCC a élargi sa capacité interne 
en vue d’offrir des services spécialisés de santé mentale à ces délinquants, mais il n’a toujours 
pas les ressources requises pour offrir des services aux délinquants exigeant une incarcération 
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dans un établissement à sécurité maximale, ce que l’IPPM peut assurer conjointement avec 
les services d’intervention nécessaires. 
 
CONSTATATION 2 : Il n’existe pas de solutions de rechange à l’IPPM dans la collectivité 
qui soient acceptables, et les établissements actuels du SCC ont encore besoin des services 
spécialisés de l’IPPM pour les délinquants qui nécessitent des soins psychiatriques. 
 
CONSTATATION 3 : Les services de l’IPPM sont, dans l’ensemble, utilisés pour les fins 
prévues en ce qui a trait aux délinquants ayant besoin de soins psychiatriques. Il arrive 
quelquefois que les établissements du SCC renvoient à l’IPPM des « cas difficiles » afin que 
ces délinquants reçoivent des services pouvant être plus efficaces que ceux offerts au SCC. 
L’IPPM applique habituellement les critères d’admission de façon très stricte, mais il essaie de 
faire montre de souplesse en acceptant ces cas. 
 
RECOMMANDATION 1 : Le SCC devrait continuer de surveiller les taux d’occupation des 
places pour délinquants ayant besoin de soins psychiatriques à l’IPPM à mesure qu’il élabore 
ses interventions spécialisées en santé mentale. Les taux d’occupation peu élevés devraient 
systématiquement être signalés. 
 
Objectif 2 : Conception et mise en œuvre 
 
CONSTATATION 4 : Selon les intervenants internes du SCC et le personnel de l’IPPM, les 
critères d’admission et d’exclusion sont suffisamment détaillés et clairs, et, dans la plupart des 
cas, les délinquants ayant besoin de soins psychiatriques qui sont envoyés à l’IPPM ont le 
profil approprié. À l’Établissement Archambault, le personnel a une connaissance limitée de 
ces critères. À l’IPPM et à l’Établissement Archambault, des membres du personnel ont 
indiqué qu’un plus grand nombre de psychiatres des établissements du SCC devraient 
participer au processus d’aiguillage et d’admission pour aider à mieux faire connaître les 
critères d’admission et d’exclusion et pour permettre aux établissements du SCC d’effectuer 
des renvois plus efficaces et appropriés à l’IPPM. 
 
RECOMMANDATION 2 : Le SCC devrait consulter tous les établissements pertinents 
du SCC de la région du Québec en vue de l’élaboration et de la mise en œuvre de stratégies 
visant à mieux faire connaître au personnel du SCC les critères d’admission et d’exclusion de 
l’IPPM pour les délinquants ayant besoin de soins psychiatriques. De plus, le SCC devrait 
examiner et confirmer les principaux intervenants de l’IPPM et du SCC qui doivent participer 
au processus de renvoi et d’admission. 
 
CONSTATATION 5 : À l’IPPM, les délinquants ayant besoin de soins psychiatriques 
reçoivent les services dans la langue officielle de leur choix. 
 
CONSTATATION 6 : Dans tous les cas ou dans la plupart des cas, les plans de traitement des 
délinquants ayant besoin de soins psychiatriques qui ont été placés à l’IPPM sont modifiés 
pendant leur séjour. L’IPPM répond également aux besoins en matière de santé physique de 
ces délinquants. 
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CONSTATATION 7 : Les intervenants internes du SCC et le personnel de l’IPPM sont, dans 
l’ensemble, satisfaits de l’exhaustivité des renseignements sur les délinquants ayant besoin de 
soins psychiatriques qui leur sont communiqués et du délai de communication de ces 
renseignements. Toutefois, les membres du personnel de l’Établissement Archambault, dont 
des psychologues, des conseillers en comportement et des agents de libération conditionnelle, 
estiment qu’il leur faut plus de renseignements sur les expériences vécues et les progrès 
réalisés par les délinquants pendant leur séjour à l’IPPM, ainsi qu’une collaboration plus 
directe avec le personnel de l’IPPM pour améliorer la continuité de soins. 
 
RECOMMANDATION 3 : Le SCC et l’IPPM devraient examiner les lignes directrices et les 
politiques relatives aux communications et à l’accès à l’information, ainsi que les lois relatives 
à la vie privée, consulter les établissements du SCC pour confirmer quels types de 
renseignements peuvent être communiqués à leur personnel et étudier la possibilité de fournir 
au personnel du SCC les renseignements dont il a besoin pour améliorer la continuité des 
soins.  
 
Le SCC et l’IPPM devraient examiner les principaux rapports à présenter concernant les 
délinquants, afin de garantir que tous les rapports pertinents (en particulier ceux qui sont 
mentionnés dans le contrat) sont produits en temps opportun. 
 
Objectif 3 : Réussite 
 
CONSTATATION 8 : Les services fournis par l’IPPM aident les délinquants ayant besoin de 
soins psychiatriques à mener une vie plus saine et plus sûre. La plupart des délinquants ayant 
besoin de soins psychiatriques ont indiqué que leur séjour à l’IPPM leur avait permis 
d’améliorer leur confiance en eux, leur capacité de concentration, leur capacité de surmonter 
les difficultés et leur qualité de vie. 
 
CONSTATATION 9 : L’adaptation au milieu carcéral avant et après la participation aux 
programmes et les résultats sur le plan du fonctionnement n’ont pas changé pour les 
délinquants ayant besoin de soins psychiatriques qui sont traités à l’IPPM ni pour leur groupe 
témoin. Les analyses effectuées laissent toutefois entendre que, par rapport aux délinquants 
des CRT, ceux placés à l’IPPM ont tendance à avoir un moins grand potentiel d’adaptation, 
de fonctionnement et de réinsertion sociale, ainsi que des besoins plus importants, au moment 
où ils sont envoyés à l’IPPM pour une évaluation et un traitement. De plus, ces différences 
entre les deux groupes persistent après l’intervention. 
 
CONSTATATION 10 : Les délinquants ayant besoin de soins psychiatriques qui sont traités à 
l’IPPM affichent les mêmes taux de récidive que ceux qui sont traités dans les centres 
régionaux de traitement. 
 
RECOMMANDATION 4 : Le SCC devrait collaborer avec l’IPPM pour procéder à une 
évaluation exhaustive du programme pour les hommes ayant besoin de soins psychiatriques, y 
compris la collecte des données pertinentes. Une stratégie d’établissement de rapports réaliste 
et complète, comprenant des mesures du rendement pertinentes, devrait être élaborée pour le 
programme donné à l’IPPM et mise en œuvre de façon continue. 
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Programme pour les délinquants sexuels – Constatations et recommandations 
 
Objectif 1 : Pertinence 
 
CONSTATATION 1 : L’IPPM fonctionne à l’occasion en deçà de sa capacité pour les 
délinquants sexuels qu’il accueille. Les retards dans le transfèrement de délinquants sexuels 
du SCC vers l’IPPM après approbation de leur admission semblent influer sur le taux 
d’occupation à l’IPPM. 
 
RECOMMANDATION 1 : Le SCC et l’IPPM devraient revoir le processus d’aiguillage des 
délinquants sexuels pour corriger les problèmes qui causent des retards. Le SCC devrait 
continuer de surveiller les taux d’occupation des places pour délinquants sexuels à l’IPPM, et 
les taux d’occupation peu élevés devraient systématiquement être signalés. 
 
CONSTATATION 2 : Il n’existe pas de solutions de rechange à l’IPPM dans la collectivité 
qui soient acceptables, et les établissements du SCC ont encore besoin des services spécialisés 
de l’IPPM pour les délinquants sexuels qu’ils y renvoient. Les intervenants du SCC sont, dans 
l’ensemble, favorables au maintien des services existants offerts aux délinquants sexuels à 
l’IPPM et ils cherchent actuellement à étendre ou à améliorer les services fournis par l’IPPM 
et non à mettre sur pied de nouveaux services au sein du SCC. 
 
RECOMMANDATION 2 : Le Comité mixte devrait examiner les options qui s’offrent pour 
étendre ou améliorer les services fournis par l’IPPM afin de mieux répondre aux besoins du 
SCC, y compris les besoins des délinquants sexuels qui ont également des problèmes 
psychiatriques et qui nient avoir un problème. 
 
CONSTATATION 3 : Les services de l’IPPM sont, dans l’ensemble, utilisés pour les fins 
prévues en ce qui a trait aux délinquants sexuels. 
 
 
Objectif 2 : Conception et mise en œuvre 
 
CONSTATATION 4 : Selon les intervenants internes du SCC et le personnel de l’IPPM, les 
critères d’admission et d’exclusion sont suffisamment détaillés et clairs, et, dans la plupart des 
cas, les délinquants sexuels qui sont envoyés à l’IPPM ont le profil approprié. Toutefois, 
certains membres du personnel de l’Établissement de La Macaza estiment qu’il faut définir 
plus clairement et plus en détail les critères pour les délinquants sexuels tandis que les 
représentants du SCC et de l’IPPM ont indiqué que le personnel du SCC devrait être mieux 
informé sur ces critères. 
 
RECOMMANDATION 3 : Avec la collaboration de l’IPPM et de ses établissements, le SCC 
devrait procéder à un examen complet des critères d’admission et d’exclusion ainsi que du 
processus d’aiguillage et d’admission pour les délinquants sexuels. Cet examen devrait 
permettre de désigner et de confirmer les principaux intervenants de l’IPPM et du SCC qui 
doivent participer au processus d’aiguillage et d’admission, et d’établir des critères qui 
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serviront à repérer de façon juste et cohérente les délinquants à qui les programmes de 
l’IPPM conviennent le mieux. 
 
CONSTATATION 5 : À l’IPPM, les délinquants sexuels reçoivent les services dans la langue 
officielle de leur choix. 
 
CONSTATATION 6 : Dans tous les cas ou dans la plupart des cas, les plans de traitement des 
délinquants sexuels placés à l’IPPM sont modifiés pendant leur séjour. L’IPPM répond 
également aux besoins en matière de santé physique des délinquants sexuels. 
 
CONSTATATION 7 : Les intervenants internes du SCC et le personnel de l’IPPM sont, dans 
l’ensemble, satisfaits des renseignements sur les délinquants sexuels qui leur sont 
communiqués et du délai de communication de ces renseignements. Toutefois, les membres du 
personnel des établissements d’origine, dont des agents de libération conditionnelle, estiment 
qu’il leur faut plus de renseignements sur les expériences vécues et les progrès réalisés par les 
délinquants pendant leur séjour à l’IPPM, ainsi qu’une participation plus directe du 
personnel de l’IPPM pour améliorer la continuité de soins. 
 
RECOMMANDATION 4 : Le SCC et l’IPPM devraient examiner les lignes directrices et les 
politiques relatives aux communications et à l’accès à l’information, ainsi que les lois relatives 
à la vie privée, consulter les établissements du SCC pour confirmer quels types de 
renseignements peuvent être communiqués à leur personnel et étudier la possibilité de fournir 
au personnel du SCC les renseignements dont il a besoin pour améliorer la continuité des 
soins. Le SCC et l’IPPM devraient également examiner les principaux rapports à présenter 
concernant les délinquants sexuels, afin de garantir que tous les rapports pertinents (en 
particulier ceux qui sont mentionnés dans le contrat) sont produits en temps opportun. 
 
Objectif 3 : Réussite 
 
CONSTATATION 8 : L’adaptation au milieu carcéral avant et après la participation aux 
programmes et les résultats sur le plan du fonctionnement n’ont pas changé pour les 
délinquants sexuels qui sont traités à l’IPPM ni pour leur groupe témoin. Les analyses 
effectuées laissent toutefois entendre que, par rapport aux délinquants des CRT, ceux placés à 
l’IPPM ont tendance à avoir un moins grand potentiel d’adaptation et de fonctionnement au 
moment où ils sont envoyés à l’IPPM pour suivre un traitement pour délinquants sexuels. De 
plus, ces différences entre les deux groupes persistent après l’intervention. 
 
RECOMMANDATION 5 : Le SCC devrait collaborer avec l’IPPM pour procéder à une 
évaluation exhaustive du programme, y compris la collecte des données pertinentes. Une 
stratégie d’établissement de rapports réaliste et complète, comprenant des mesures du 
rendement pertinentes, devrait être élaborée pour le programme donné à l’IPPM et mise en 
œuvre de façon continue. 
 
CONSTATATION 9 : Les hommes qui sont traités à l’IPPM affichent les mêmes taux de 
récidive que ceux qui sont traités dans les centres régionaux de traitement. 
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1.0 Introduction et contexte 

 La Direction de l’évaluation du Service correctionnel du Canada (SCC) a été chargée de 

procéder à l’évaluation du contrat conclu avec l’Institut Philippe-Pinel de Montréal (IPPM) pour 

déterminer la valeur qu’il représente pour le SCC aux niveaux correctionnel et opérationnel. 

 L’évaluation a été effectuée en fonction des paramètres approuvés par le Comité de 

l’évaluation en octobre 2006 et du Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats, 

approuvé en janvier 2007. 

 L’équipe de l’évaluation s’est attachée à déterminer si les services fournis par l’IPPM au 

SCC constituent les stratégies les plus efficaces et les plus efficientes pour atteindre les résultats 

attendus ou appropriés et si ces services sont pertinents et rentables en regard des fonds investis. 

Il s’agit de la première évaluation dont le contrat conclu avec l’IPPM fait l’objet depuis la 

conclusion de l’accord en 1977. 

 

1.1 Justification de l’évaluation 

1.1.1 Contexte 

 Le SCC a conclu un premier contrat avec l’IPPM en 1977 pour la prestation de services 

psychiatriques aux délinquants incarcérés dans la région du Québec. À l’époque, un protocole 

d’entente avait été établi qui prévoyait que la province de Québec fournissait des services 

psychiatriques aux délinquants envoyés par un médecin du SCC. Ces services psychiatriques et 

médico-légaux spécialisés (offerts en français et en anglais) étaient essentiellement fournis à des 

hommes incarcérés dans la région du Québec. En outre, des dispositions ont été prises pour 

permettre au SCC d’envoyer des délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques de toute 

urgence. En 1979, l’IPPM a mis en place des services spécialisés en français et en anglais pour 

les délinquants sexuels, en plus des services fournis aux délinquants ayant besoin de soins 

psychiatriques. 

 En 2004, une unité bilingue a été mise sur pied à l’IPPM spécialement pour les 

délinquantes sous responsabilité fédérale ayant besoin d’un traitement de santé mentale intensif 

auquel la Stratégie d’intervention intensive du SCC ne peut répondre (1999).2

                     
2 La Stratégie d’intervention intensive (SII) du SCC (1999) comporte deux volets distincts, soit l'hébergement en 
milieu de vie structuré (MVS) et l'hébergement dans des unités de garde en milieu fermé (UGMF). Elle vise à 
assurer des conditions de garde sûres et sécuritaires aux délinquantes ayant une cote de sécurité maximale ou 

 Puisque les centres 
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régionaux de traitement, à l’exception de celui de la région des Prairies, ne peuvent accueillir de 

femmes et que les hôpitaux psychiatriques locaux sont rarement équipés pour gérer les cas 

médico-légaux, l’IPPM a été choisi pour fournir, en français et en anglais, des services aux 

délinquantes souffrant de problèmes psychiatriques. Contrairement aux hommes, les femmes 

accueillies à l’IPPM proviennent d’établissements situés partout au Canada. 

 Actuellement, les services fournis par l’IPPM ciblent trois groupes de délinquants : les 

délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques provenant de partout au Canada, les 

délinquants ayant besoin de soins psychiatriques incarcérés dans la région du Québec et les 

délinquants sexuels incarcérés également dans la région du Québec. En 2006, le ministre de la 

Sécurité publique a approuvé la reconduction du contrat3

 La présente évaluation a été effectuée pour éclairer les décisions concernant les options 

qui s’offrent quant à la poursuite ou à la modification du contrat conclu avec l’IPPM avant son 

renouvellement en juillet 2009. La réalisation de cette évaluation dans le délai voulu permet au 

SCC de respecter la clause du contrat actuel qui prévoit que chacune des deux parties doit 

informer l’autre un an avant la fin du contrat si elle a l’intention de mettre fin à l’accord. 

 pour une période de trois ans et 

autorisé la prolongation de l’accord pour trois années de plus, en cas de besoin. La valeur 

estimée du contrat s’élève à 30 000 000 $ sur six ans (5 000 000 $ par année). 

 

1.1.2 Cadre législatif 

 Le SCC a conclu un contrat avec l’IPPM pour s’acquitter de l’obligation qui lui incombe, 

en vertu de la loi, de répondre aux besoins des délinquants qui ne peuvent être satisfaits au 

moyen des services qu’il offre lui-même. 

 La prestation de services aux trois catégories de délinquants trouve son fondement 

juridique dans la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition (LSCMLC) 

et la Directive du commissaire (DC) no 800. 

 En vertu de l’article 86 de la LSCMLC, le SCC est tenu de veiller à ce que chaque 

délinquant reçoive les soins de santé essentiels et qu’il ait accès, dans la mesure du possible, aux 

soins non essentiels de santé mentale qui peuvent faciliter sa réadaptation et sa réinsertion 

sociale. Aux termes de la DC 800, les services de santé essentiels comprennent l’évaluation, 
                                                                  
souffrant de troubles mentaux, tout en prévoyant pour elles des interventions du personnel, des programmes et des 
traitements intensifs. 
3 Contrat du SCC avec l’Institut Philippe-Pinel de Montréal, 2006-2012, 2005, Annexe B. 
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l’aiguillage et le traitement ainsi qu’un accès raisonnable à d’autres services de santé qui peuvent 

être fournis selon les normes applicables dans la collectivité. En résumé, les services essentiels 

comprennent les soins de santé d’extrême urgence, les soins de santé urgents, les soins de santé 

mentale intensifs et les soins de longue durée ainsi que les soins dentaires d’urgence et les soins 

dentaires préventifs. Il convient d’observer que les soins de santé mentale comprennent la 

prestation de soins pour les problèmes liés à la perturbation de la pensée, à l’humeur, à la 

perception, à l’orientation ou à la mémoire qui affectent considérablement le jugement, le 

comportement, la capacité de reconnaître la réalité ou la capacité de faire face aux exigences 

normales de la vie. 

 En outre, l’article 76 de la LSCMLC (1992) énonce que le SCC doit fournir une gamme 

de programmes pour répondre aux besoins des délinquants et contribuer à leur réinsertion 

sociale. 

 Une fois que les délinquants ont été admis à l’IPPM, les dispositions législatives 

provinciales sur la santé mentale, la Loi sur les services de santé et les services sociaux4

 

 et le 

Code civil du Québec s’appliquent et s’ajoutent aux lois fédérales. 

1.2 Profil des programmes 

 L’IPPM est un hôpital psychiatrique universitaire suprarégional spécialisé en psychiatrie 

légale. Les soins et services qui y sont dispensés sont de niveau tertiaire et ils sont 

habituellement de courte durée. L’IPPM est le premier et le seul hôpital au Québec et au Canada 

à offrir sous le même toit, en français et en anglais, une gamme complète de services spécialisés 

dans le traitement et la réadaptation d’individus aux prises avec des problèmes de santé mentale 

qui ont des démêlés avec la justice. L’Institut offre aussi des services de soutien (consultation et 

formation) aux spécialistes en soins primaires qui s’occupent de ce type de clientèle dans la 

collectivité. 

 Le SCC utilise les services de l’IPPM pour trois catégories de délinquants sous 

responsabilité fédérale : les délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques, les délinquants 

ayant besoin de soins psychiatriques et les délinquants sexuels.  

 La province de Québec, en raison des services fournis par l’IPPM, est un partenaire très 

important du SCC pour la prestation des services. Le SCC a conclu un contrat à fournisseur 

                     
4 Loi sur les services de santé et les services sociaux  
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unique avec la province de Québec aux fins de la prestation de services psychiatriques aux 

délinquants des établissements fédéraux pour la période allant du 24 juillet 2006 au 

23 juillet 2009, à un coût annuel évalué à cinq millions de dollars. Le coût du contrat est fondé 

sur l’occupation quotidienne de 25 places au total (hommes et femmes), au tarif de 479 $5

 La responsabilité du contrat conclu avec l’IPPM change selon qu’il s’agit des 

délinquantes ou des délinquants ayant besoin de soins psychiatriques ou encore des délinquants 

sexuels. En ce qui concerne l’unité des femmes à l’IPPM, le bureau de première responsabilité 

(BPR) est le Secteur des délinquantes (SD) à l’administration centrale (AC), qui s’acquitte de 

cette tâche avec la collaboration du Secteur des services de santé. L’administration régionale du 

SCC dans la région du Québec s’occupe de l’administration des services fournis par l’IPPM aux 

deux populations d’hommes placés à cet établissement. Le BPR pour les portefeuilles des 

hommes est le sous-commissaire régional du Québec. 

 par 

place.  

 Un Comité mixte, formé de représentants du SCC (AC et région du Québec) et de 

l’IPPM,6

 

 a été créé et il est présidé par un représentant du SCC. L’objectif du Comité mixte est 

d’évaluer les résultats quantitatifs et qualitatifs atteints grâce au contrat, de mettre en place des 

mécanismes de coordination et d’établissement de rapports, de formuler des recommandations 

pertinentes en fonction des besoins des délinquants et des délinquantes et des ressources 

disponibles, de corriger les écarts observés sur le plan administratif et clinique et de 

recommander des projets de recherche au comité de recherche régional. Le mandat du Comité 

mixte a été rédigé en 2007, mais il doit être finalisé et approuvé. 

1.2.1 Délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques 

 Le SCC offre un ensemble de services pour répondre aux besoins en santé mentale des 

délinquantes, mais les services de traitement fournis par l'IPPM visent à combler les lacunes 

observées dans les soins de santé mentale offerts par le SCC,7

                     
5 Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats – Contrat conclu avec l’Institut Philippe-Pinel de 
Montréal, 2007, p. 15. 

 à savoir : 

6 Les représentants du Comité mixte comprennent le commissaire adjoint du Secteur des délinquantes, le directeur 
général du Secteur des services de santé, le commissaire adjoint du Secteur des opérations de l’AR du Québec, 
l’administrateur régional des programmes et de la réinsertion de l’AR du Québec, le directeur général de l’IPPM et 
le directeur des services professionnels de l’IPPM.  
7 Ces lacunes ont été mentionnées dans la version préliminaire du Plan opérationnel de l’Unité de santé mentale pour 
les femmes de 2006. (SCC, 2006, p.5) 



 

28 
 

• des places dans des centres de santé mentale accrédités pour les délinquantes (peu 

importe leur cote de sécurité) souhaitant recevoir des traitements (traitement volontaire; 

délinquantes aptes à fournir leur consentement); 

• des places dans des centres de santé mentale accrédités pour un traitement imposé en 

vertu des dispositions législatives sur la santé mentale; femmes ayant des problèmes 

mentaux (jugées inaptes à fournir un consentement); 

• des places dans des centres accrédités pour les femmes qui désirent être servies en 

français; 

• des places pour des femmes qui souhaitent être soumises à une évaluation approfondie au 

moment de leur admission dans un établissement fédéral ou pendant une période 

importante de leur peine ou qui souhaitent recevoir un traitement spécialisé; 

• des soins psychiatriques d'urgence; 

• des services et des programmes de traitement intensif en santé mentale pour les femmes 

autochtones; et, 

• des soins psychiatriques continus, surtout pour les femmes à sécurité maximale qui 

souffrent de graves problèmes mentaux ou qui présentent d'importants problèmes de 

comportement ou des troubles de la personnalité (habituellement, ces femmes ont des 

attitudes antisociales et éprouvent beaucoup de difficulté à s'adapter au cours de leur 

incarcération en raison de leur comportement violent). 

 

 Le contrat actuel prévoit que l’IPPM doit mettre un minimum de 12 places et un 

maximum de 15 places à la disposition du SCC pour des délinquantes, et ce, 365 jours par 

année.8

 Comme cela est indiqué dans la présentation au Secrétariat du Conseil du Trésor du 

Canada (SCT) de 2006 et signalé dans le Plan opérationnel de l'Unité de santé mentale pour 

délinquantes, les objectifs du programme pour les délinquantes sont les suivants : 

 Des délinquantes de partout au Canada sont envoyées à l’IPPM. 

1. aider les délinquantes à mener une vie saine et sûre; et, 

2. permettre aux délinquantes d'accéder plus rapidement aux programmes de réinsertion 

sociale offerts dans les établissements. 

 
                     
8 Présentation révisée de 2006 soumise par le Secteur des délinquantes au Secrétariat du Conseil du Trésor. 
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 Comme l’indique le Plan opérationnel de l'Unité de santé mentale pour délinquantes 

(SCC, 2006, p. 19), l’évaluation clinique est l’élément essentiel du traitement des délinquantes 

ayant besoin de soins psychiatriques à l’IPPM. Les renseignements cliniques recueillis durant 

l’évaluation servent à déterminer les domaines d’intervention prioritaires, à mettre à jour les 

obstacles éventuels au changement et à intégrer les points forts de la délinquante dans le 

processus thérapeutique pour favoriser des progrès sains.9

 Par ailleurs, l’IPPM offre des traitements en service externe aux délinquantes afin 

d’autoriser un accès permanent à celles qui ont fini de purger leur peine ou sont en liberté 

conditionnelle. 

 Étant donné qu’un des objectifs 

principaux du traitement est le retour des délinquantes à leur établissement d’origine, la thérapie 

comportementale dialectique (TCD) sert, au besoin, à garantir la continuité des soins. Outre 

la TCD, on peut également recourir aux approches psychothérapeutiques (p. ex. la 

pharmacothérapie) si elles sont jugées appropriées dans un cas particulier. L’IPPM utilise 

également un programme de réadaptation psychosociale pour aider les délinquantes à acquérir 

des habiletés en dynamique de la vie et des compétences psychosociales.  

 Le Plan opérationnel de l'Unité de santé mentale pour délinquantes divise les critères 

d’admission selon les facteurs suivants, et les renvois sont effectués en fonction d’un ou de 

plusieurs de ces facteurs (SCC, 2006) : 

• besoin d’une évaluation psychiatrique; 

• participation au traitement (niveau de préparation, continu/long terme); et, 

• réaction aux situations d’urgence (besoin de stabiliser l’état de la femme, assurer une 

intervention intensive).10

 

 

 Les délinquantes doivent également donner leur consentement libre et éclairé pour 

participer au programme de traitement de l’IPPM. 

 Le Plan opérationnel n’indique qu’un seul facteur principal comme critère d’exclusion au 

traitement, soit les femmes assujetties au Protocole de gestion à la suite d’un incident de sécurité 

majeur (p. ex., prise d’otages ou voies de fait graves contre un membre du personnel ou une 
                     
9 À l’IPPM, l’évaluation psychiatrique initiale dure approximativement 30 jours, et il peut arriver qu’on stabilise la 
délinquante dès son admission. 
10 D’après le Plan opérationnel, les services d’urgence à l’IPPM sont probablement plus accessibles pour 
l’Établissement Joliette étant donné sa proximité. Au SCC, des membres du personnel ont confirmé que la plupart 
des délinquantes en situation d’urgence ou de crise proviennent de l’Établissement Joliette. 
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délinquante) qui n’ont pas encore amorcé l’étape de réintégration du Protocole. Avant qu’une 

femme soit admise au programme, il convient de déterminer si elle entretient avec une autre 

femme une relation qui pourrait nuire au traitement, s’il existe une incompatibilité avec d’autres 

patients ou si des situations particulières existent à l’unité qui seraient susceptibles d’avoir une 

incidence sur la gestion de l’unité (SCC, 2006, p. 22). 

 De même, le processus d’aiguillage tient compte des éléments suivants : l’audience à 

venir de la Commission nationale des libérations conditionnelles (CNLC); accusation(s) en 

instance ou date(s) prévue(s) pour l’audience; proximité d’une date de libération prescrite par la 

loi; séjours antérieurs à l’IPPM; et motifs des refus antérieurs de l’IPPM ou des refus de la 

patiente de participer au traitement. L’audience imminente de la CNLC, les comparutions devant 

le tribunal ou les dates de libération peuvent repousser le renvoi jusqu’à ce que la CNLC rende 

une décision ou que la question en suspens soit réglée. Au moment de renvoyer un cas à l’IPPM, 

il faut également tenir compte de la probabilité d’assurer la continuité des soins. 

 Les membres du personnel de l’IPPM ont dit qu’ils recevaient entre 20 et 25 délinquantes 

par an, et que 43 femmes en tout avaient été admises entre mai 2004 et août 2007. Le processus 

d’admission prend normalement une dizaine de jours, mais que les cas urgents sont admis 

beaucoup plus rapidement (habituellement dans un délai de 48 heures), car on cherche alors à 

transférer la délinquante à l’IPPM le plus vite possible. Les documents relatifs à ces cas sont 

remplis après l’admission de la délinquante à l’IPPM. 

 Même si le SCC s’efforce généralement de faire en sorte que les délinquantes retournent 

à leur établissement d’origine avant leur mise en liberté, les délinquantes en provenance d’un 

établissement régional pour femmes peuvent purger le reste de leur peine à l’IPPM. 

 

1.2.2 Délinquants ayant besoin de soins psychiatriques 

 Les services de traitement fournis par l'IPPM aux délinquants ayant besoin de soins 

psychiatriques ont été conçus pour répondre aux besoins des délinquants qui ont déjà reçu un 

traitement au Centre régional de santé mentale (CRSM) ou à l'Unité spéciale de détention (USD) 

ou des délinquants incarcérés dans un établissement normal qui sont envoyés par le CRSM pour 

un traitement spécialisé. Ces délinquants souffrent de maladies mentales graves et sont souvent 

dans la phase aiguë ou subaiguë de leur maladie. 
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 Le contrat actuel prévoit que l’IPPM doit mettre trois places à la disposition du SCC pour 

des délinquants ayant besoin de soins psychiatriques, et ce, 365 jours par année.11

 Comme il est indiqué dans la présentation au SCT de 2006, les objectifs du programme 

pour les délinquants ayant besoin de soins psychiatriques sont les suivants : 

 Les 

délinquants envoyés à l’IPPM sont de la région du Québec. 

1. améliorer la santé mentale des délinquants au moyen d'un suivi continu et d'une 

médication appropriée; et, 

2. réduire le risque de violence en établissement par l’élaboration de stratégies d’adaptation. 

 

 Le contrat conclu entre le SCC et l’IPPM ne contient pas de critères officiels pour les 

délinquants ayant besoin de soins psychiatriques. Les critères d’admission et d’exclusion pour 

cette population étaient principalement axés sur la nécessité d’établir que le délinquant présentait 

un besoin clinique; ils ne sont pas définis de manière précise afin de permettre une certaine 

souplesse quand il s’agit de répondre aux besoins particuliers de chaque délinquant nécessitant 

des soins psychiatriques. Toutefois, ces délinquants sont exclus s’ils affichent un comportement 

dangereux.  

 

1.2.3 Délinquants sexuels 

 Le contrat actuel prévoit que l’IPPM doit mettre 12 places à la disposition du SCC pour 

des délinquants sexuels, et ce, 365 jours par année. Les délinquants sexuels envoyés à l’IPPM 

sont de la région du Québec.  

 Comme il est indiqué dans la présentation au CT de 2006, les objectifs du programme 

pour les délinquants sexuels sont les suivants : 

1. apprendre aux délinquants à contrôler leurs impulsions violentes et déviantes par 

l'amélioration de leurs habiletés sociales et de la qualité de leurs relations; et, 

2. réduire le risque de récidive sexuelle. 

 

 À l’IPPM, le programme de traitement des délinquants sexuels est un programme de 12 à 

14 mois comprenant quatre étapes normalisées, mais qui peuvent varier d’un délinquant à l’autre 
                     
11 Le nombre de places réservées aux délinquants ayant besoin de soins psychiatriques à l’IPPM a diminué au cours 
de la dernière décennie à cause de la restructuration qui a permis d’augmenter la capacité d’accueil du Centre 
régional de santé mentale (CRSM). 
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puisque le traitement est personnalisé pour chaque délinquant. La première étape comprend une 

évaluation clinique qui dure un mois. Dans le cadre de la deuxième étape, le délinquant est 

intégré au programme de traitement, et on lui présente les méthodes de traitement. Le 

programme intensif commence à la troisième étape où le délinquant participe à toutes les 

activités de thérapie de groupe (p. ex. maîtrise de la colère, acquisition de compétences 

psychosociales, prévention des rechutes, prévention de la violence et de la dépendance à l’alcool 

et à la drogue, modification des préférences sexuelles) et aux activités individuelles (p. ex. 

reconditionnement orgasmique, sensibilisation cachée). La troisième étape dure en moyenne de 

quatre à six mois. Pendant la dernière étape, qui ne dure pas plus de deux ou trois mois, le 

délinquant s’efforce d’assimiler ce qu’il a appris. C’est au cours de cette étape que les 

compétences apprises sont mises à l’épreuve durant la vie quotidienne (Aubut, Proulx, 

Lamoureux et McKibben, 1998). 

 Deux établissements du SCC de la région du Québec, celui de La Macaza (sécurité 

moyenne) et celui de Port-Cartier (sécurité maximale), ont des programmes de traitement 

d'intensité élevée pour délinquants sexuels, mais on considère que les délinquants admis à 

l'IPPM répondent à des critères particuliers. Les critères suivants sont fondamentaux pour 

déterminer les candidats à admettre au programme pour délinquants sexuels à l’IPPM : 

• les délinquants sexuels ayant des facultés intellectuelles limitées (p. ex. intelligence 

limitée, difficulté d’apprentissage, léger retard mental); 

• les délinquants sexuels atteints de schizophrénie, de problèmes psychologiques, de 

troubles de l’humeur. La symptomatologie est jugée stable, mais elle exige une 

surveillance du fait que le trouble sexuel peut refaire surface; et, 

• les délinquants sexuels atteints de troubles de la personnalité dont la gravité de la 

déficience influe sur leur capacité de participer aux programmes du SCC. Ces délinquants 

ont des incapacités fonctionnelles importantes, sont impulsifs et ont un comportement 

agressif, physiquement et verbalement.12

 

 

 Généralement, ces délinquants à risque et à besoins élevés ont des antécédents de 

violence dans les établissements et ont fait l’objet d’un diagnostic de santé mentale. 

                     
12 Note de service de Karol Prevost, sous-commissaire adjoint, Opérations en établissement, adressée aux directeurs 
des établissements suivants : La Macaza, CRR, Cowansville, Drummond, Port-Cartier, le 6 mars 2007. 
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 Sur le plan des exclusions, le délinquant ne doit pas afficher de comportement violent 

excessif; l’Institut Pinel essaie de limiter le nombre de meurtriers sexuels présents dans la même 

unité en même temps – idéalement, pas plus de trois à la fois. De plus, il est important que les 

délinquants aient la capacité intellectuelle de participer au programme, p. ex., les délinquants 

sexuels ne possédant pas les capacités cognitives nécessaires à la participation au programme qui 

leur est destiné à La Macaza sont généralement aiguillés vers l’IPPM. 

 

1.3 Modèle logique du programme 

 Comme l’indiquent les modèles logiques des programmes, le même résultat à long terme 

est recherché pour les trois populations de délinquants : on s’attend à ce que les services fournis 

par l’IPPM améliorent la capacité du SCC de répondre aux besoins des délinquants et d’assurer 

leur réinsertion dans les collectivités canadiennes de manière sûre et efficace. On recherche 

aussi, pour toutes trois, le même résultat intermédiaire : accroître la sécurité dans les 

établissements du SCC. En répondant de manière appropriée et efficace aux besoins des 

délinquants, tant en matière de services correctionnels que de santé mentale, le SCC sera 

davantage en mesure de contribuer à la libération sécuritaire des délinquants des établissements 

du SCC et à leur réinsertion dans la collectivité. En particulier, tous les programmes de 

traitement qui ciblent les délinquants doivent avoir des résultats positifs sur les taux de récidive 

subséquents. 

 

Délinquantes et délinquants ayant besoin de soins psychiatriques 

 Les activités que devait offrir l’IPPM pour atteindre les objectifs fixés dans l’accord pour 

les délinquantes et les délinquants ayant besoin de soins psychiatriques sont présentées dans le 

modèle logique (voir Annexe 2). Les services fournis par l’IPPM entrent globalement dans les 

deux catégories suivantes : évaluation clinique et traitement.13

1. Évaluation clinique 

 

• Réalisation d’évaluations cliniques 

Surveillance de l'état mental, des comportements et des médicaments 

                     
13 Les fonctions d’évaluation clinique et de traitement sont interreliées. L'évaluation clinique est un processus 
continu et dynamique qui sert continuellement de base aux traitements fournis aux délinquants; dans le même ordre 
d'idées, les renseignements recueillis dans le cadre de la participation d'un délinquant aux traitements contribuent à 
l'évaluation clinique continue. 
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• Surveillance de l’état physique et des symptômes 

2. Traitement 

• Prestation de traitements en service interne14

• Prestation de traitements en service externe  

 

• Prestation de traitements de santé mentale urgents 

• Prestation de traitements de santé physique 

• Prestation d’interventions auxiliaires15

 

 

 Les extrants associés aux activités énumérées ci-dessus comprennent des rapports 

d’évaluation initiale, des plans personnalisés de traitement en santé mentale et en santé physique, 

un traitement psychiatrique/pharmacologique, des interventions de stabilisation, des soins de 

santé physique, des interventions auxiliaires, des rapports en vue du retour à l’établissement 

d’origine ou de la mise en liberté et un traitement de suivi dans la collectivité. 

 

On s’attend à ce que les activités réalisées par l’IPPM donnent des résultats dans l’immédiat 

ainsi qu’à moyen et à long termes, comme le montre le Tableau  1. 

 

  

                     
14 Un principe clé du modèle de traitement de l’IPPM est le concept de l'environnement thérapeutique. La prémisse 
qui sous-tend ce concept est l'idée que l'environnement fait partie intégrante du processus thérapeutique. Dans le 
cadre d'un environnement thérapeutique, chaque interaction entre le personnel et les délinquants est considérée 
comme une occasion d'apprentissage, c'est-à-dire une occasion pour les délinquants de mettre en pratique leurs 
compétences dans le cadre d'un programme officiel et à l'extérieur de celui-ci. Cela permet d'accroître la probabilité 
que l'amélioration réalisée sur le plan comportemental grâce aux traitements pourra être maintenue après la mise en 
liberté dans la collectivité ou le retour à l'établissement d'origine. 
15 Conformément aux principes de l'approche globale en matière de traitement et de l'environnement thérapeutique, 
l’IPPM mène des interventions auxiliaires à l'intention des trois populations de délinquants qu’il accueille. Les 
activités visent généralement à accroître la confiance en soi des délinquants et leur fonctionnement personnel. Pour 
atteindre ces objectifs, on offre aux délinquants un vaste éventail d'activités artistiques, scolaires, sportives et 
récréatives. Les besoins spirituels et culturels des délinquants sont également pris en considération dans les activités 
offertes. Plus précisément, on offre à tous les patients des consultations spirituelles et religieuses et un accès aux 
Aînés ainsi qu'à des activités culturelles et spirituelles autochtones. 



 

35 
 

 

Tableau  1 : Résultats attendus pour les délinquantes et les délinquants ayant besoin de 
soins psychiatriques qui font l’objet d’une évaluation et d’un traitement à l’IPPM 

Dans l’immédiat  À moyen terme À long terme 

• Plus grande compréhension 
clinique des délinquants 

• Plan de traitement davantage 
adapté aux besoins 

• Réduction des symptômes 
• Utilisation accrue de 

compétences et de stratégies 
d’adaptation  

• Diminution des cas 
d'inconduite 

• Amélioration de l'adaptation et 
du fonctionnement 

• Capacité accrue de participer 
aux traitements et aux 
programmes 

• Traitement en santé mentale 
mieux adapté aux besoins 

• Amélioration de la qualité de 
vie des délinquants  

• Amélioration de la sécurité 
des employés et des 
délinquants dans les 
établissements du SCC  

• Capacité d'assurer de façon 
sûre et efficace l'hébergement 
des délinquants et leur 
réinsertion dans les 
collectivités canadiennes  

 

Délinquants sexuels  
 Les activités que devait offrir l’IPPM pour atteindre les objectifs fixés dans l’accord pour 

les délinquants sexuels sont présentées dans le modèle logique (voir Annexe 3). Comme cela est 

le cas pour les délinquantes et les délinquants ayant besoin de soins psychiatriques, les services 

fournis par l’IPPM aux délinquants sexuels entrent globalement dans les deux catégories de 

l’évaluation clinique et du traitement. 

• Évaluation clinique  

o Réalisation d’évaluations spécialisées pour les délinquants sexuels 

o Surveillance de l’état mental, des comportements et des médicaments 

o Surveillance de l’état physique et des symptômes  

• Traitement  

o Prestation de traitements en service interne pour délinquants sexuels  

o Prestation de traitements en service externe pour délinquants sexuels 

o Prestation de traitements de santé mentale urgents  

o Prestation de traitements de santé physique  

o Prestation d’interventions auxiliaires 
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 Les extrants associés aux activités énumérées ci-dessus comprennent des rapports 

d’évaluation initiale, des plans personnalisés de traitement en santé mentale et en santé physique, 

un programme de traitement de la délinquance sexuelle, des soins de santé physique, des 

interventions auxiliaires, des rapports en vue du retour à l’établissement d’origine ou de la mise 

en liberté et un traitement de suivi dans la collectivité. 

 On s’attend à ce que les activités réalisées par l’IPPM donnent des résultats dans 

l’immédiat ainsi qu’à moyen et à long termes, comme le montre le Tableau 2.  

 
Tableau 2 : Résultats attendus pour les délinquantes sexuels qui font l’objet d’une 
évaluation et d’un traitement à l’IPPM 

Dans l’immédiat  À moyen terme  À long terme  

• Plus grande compréhension 
clinique des délinquants 

• Plan correctionnel mieux 
adapté aux besoins 

• Réduction du comportement 
déviant  

• Utilisation accrue de 
compétences et de stratégies 
d’adaptation  

• Diminution des cas 
d'inconduite 

• Amélioration de l'adaptation et 
du fonctionnement 

• Capacité accrue de participer 
aux traitements et aux 
programmes 

• Programmes correctionnels 
mieux adaptés aux besoins 

• Amélioration de la sécurité 
des employés et des 
délinquants dans les 
établissements du SCC  

• Capacité d'assurer de façon 
sûre et efficace l'hébergement 
des délinquants et leur 
réinsertion dans les 
collectivités canadiennes 

 

1.4 Contexte dans lequel s’inscrit l’évaluation  

 Comme cela est précisé dans le Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les 

résultats, le contrat conclu entre le SCC et l’IPPM est lié à l’obligation qui incombe au SCC, en 

vertu de la loi, de répondre aux besoins des délinquants auxquels il ne peut satisfaire au moyen 

des services qu’il offre lui-même.  

 Les résultats de l’évaluation doivent être présentés avant la date de renouvellement du 

contrat pour permettre au SCC de faire une recommandation éclairée relative à la reconduction 

ou à la modification du contrat avant que celui-ci ne soit renouvelé en juillet 2009. 

 L’évaluation avait pour objet de déterminer si le recours aux services fournis par l’IPPM 

pour les trois catégories de délinquants constitue la stratégie la plus efficace, la plus pertinente et 
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la plus rentable sur le plan correctionnel et opérationnel pour obtenir les résultats attendus ou 

souhaités.  

 Elle vise à évaluer la pertinence, le succès ainsi que l’efficacité et la rentabilité du 

contrat. L’évaluation vise tout particulièrement à déterminer : 

• si le SCC a toujours besoin des services fournis par l'IPPM ou si ces services sont 

pertinents; 

• dans quelle mesure les dispositions relatives à la gouvernance du contrat et aux 

responsabilités afférentes ont été établies et dans quelle mesure elles sont efficaces;  

• la pertinence des renvois et des admissions à l’IPPM;  

• l'efficacité des services fournis, à savoir s'ils permettent d'atteindre les résultats prévus et 

de répondre aux besoins du SCC;  

• la mesure dans laquelle les traitements fournis par l'IPPM permettent un continuum 

coordonné de soins; 

• dans quelle mesure les traitements fournis par l'IPPM tiennent compte des besoins des 

délinquants autochtones et des préférences relatives à la langue officielle; 

• la rentabilité du contrat par rapport aux autres solutions; 

• la rentabilité du contrat sur le plan financier et administratif; et,  

• l’évaluation générale déterminant si le prix du contrat a été ou non raisonnablement fixé. 

 

 La portée de l’évaluation varie en fonction des trois catégories distinctes de délinquants 

envoyés à l’IPPM. La période visée par l’évaluation dans le cas des délinquants ayant besoin de 

soins psychiatriques et des délinquants sexuels s’étend de janvier 1997 à août 2007. L’évaluation 

pour ces deux catégories est axée sur les résultats obtenus au moyen du contrat conclu avec 

l’IPPM, y compris les résultats dans l’immédiat et à plus long terme. 

 En ce qui concerne les délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques, l’évaluation 

porte sur la période comprise entre mai 2004 (lorsque l’unité des femmes a été mise sur pied à 

l’IPPM) et août 2007. L’évaluation de cette population porte largement sur les indicateurs liés 

aux résultats et sur les résultats obtenus dans l’immédiat, étant donné que l’unité des femmes est 

relativement récente. 

 L’évaluation a été entreprise en septembre 2007 et réalisée au moyen d’une méthode 

hybride. Des responsables de la Direction de l’évaluation du SCC ont travaillé en partenariat 
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avec une société indépendante d’experts-conseils en évaluation (Harry Cummings and 

Associates). 
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2.0 Méthodologie, conception et sources des données 

 La présente évaluation a été réalisée au moyen d’une combinaison d’approches 

méthodologiques quantitatives et qualitatives, qui comportait l’examen de dossiers et de 

documents, des entrevues avec des personnes clés, des questionnaires de satisfaction des 

délinquants et une quasi-expérience. L’utilisation combinée de différentes méthodes est utile 

pour trianguler des résultats. La notion de triangulation repose sur l’hypothèse selon laquelle tout 

biais inhérent à des sources de données particulières, à un enquêteur et à une méthode sera 

neutralisé lorsque les données seront utilisées en combinaison avec d’autres sources, d’autres 

enquêteurs et d’autres méthodes. Cette façon de procéder correspond aux champs d’interrogation 

multiples considérés comme une partie importante de toutes les meilleures méthodes 

d’évaluation. 

 

2.1 Examen des dossiers et des documents 

 L’équipe de l’évaluation a passé en revue divers documents du SCC et de l’IPPM afin 

d’en tirer des données pertinentes pour les questions visées par l’évaluation (pertinence des 

programmes, gouvernance et responsabilités, conception et mise en œuvre des programmes, 

réussite, rentabilité). 

 Ont donc été examinés les types de dossiers et de documents suivants : 

• le Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats – Contrat avec l’IPPM, 

• le contrat conclu entre le SCC et l’IPPM, pour la période allant de 2006 à 2012, 

• la présentation au Conseil du Trésor de 2006, 

• le mandat du Comité mixte, 

• le Plan opérationnel de l’Unité de santé mentale pour les femmes, 

• des documents sur les programmes de traitement des délinquants, 

• le matériel de traitement et les dossiers administratifs de l’IPPM, 

• les articles de fond sur la recherche à l’IPPM (p. ex. le programme de traitement des 

délinquants sexuels de l’IPPM), 

• les dossiers financiers. 
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 L’équipe a également consulté les dossiers médicaux des délinquants appartenant aux 

trois catégories de délinquants placés à l’IPPM pour déterminer le but de leur séjour à l’IPPM et 

pour connaître la proportion de ceux qui ont suivi les programmes jusqu’au bout et ceux qui ont 

abandonné avant la fin, ainsi que les raisons pour lesquelles ils ont abandonné, le cas échéant. En 

outre, les membres de l’équipe ont passé en revue les dossiers médicaux et les dossiers 

psychologiques des délinquantes (copie papier) pour éclairer l’analyse d’un certain nombre de 

variables avant et après le traitement, dont l’atteinte des objectifs de traitement, la réduction des 

symptômes, l’utilisation des compétences d’adaptation et l’adaptation en établissement.  

 

2.2 Entrevues avec les personnes clés  

 Des données qualitatives et quantitatives ont été recueillies au moyen d’entrevues semi-

structurées (comportant des questions fermées et des questions ouvertes) avec des personnes 

clés. Des entrevues ont été effectuées avec des intervenants internes du SCC ainsi que des 

membres du personnel de l’IPPM et du personnel de trois établissements du SCC. 

 

2.2.1 Intervenants internes du SCC et personnel de l’IPPM 

 En tout, quelque 13 intervenants internes du SCC et 14 membres du personnel de l’IPPM, 

choisis par des représentants du Comité mixte, ont été interrogés en qualité de personnes clés. 

Les entrevues ont permis de traiter de questions d’évaluation ayant trait à la pertinence des 

programmes, à la gouvernance et aux responsabilités, à la conception et à la mise en œuvre des 

programmes, au succès obtenu et à la rentabilité.  

 Les questions auxquelles les intervenants internes du SCC et le personnel de l’IPPM ont 

été appelés à répondre étaient semblables, lorsque cela était possible, afin de permettre des 

comparaisons entre les différents groupes d’intervenants. Les questionnaires étaient semi-

structurés et comportaient des questions qualitatives (ouvertes) et quantitatives (du type de celles 

de l’échelle de Likert). 

 La plupart des entrevues ont été réalisées face à face (à l’AC du SCC ou à l’IPPM), mais 

certaines ont été menées par téléphone à cause de problèmes d’horaire. 

 Une visite de l’IPPM a été organisée aux fins de l’évaluation. La visite de l’IPPM et les 

entrevues avec le personnel de cet établissement ont eu lieu en novembre 2007, alors que les 
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entrevues avec les intervenants internes du SCC ont été réalisées entre décembre 2007 et 

février 2008. 

 Le Tableau 3 contient la liste des intervenants internes du SCC et des membres de 

l’IPPM qui ont été interviewés. 

 
Tableau 3 : Intervenants internes du SCC et des membres de l’IPPM 

Groupe de personnes clés  Sources des données 
Les intervenants internes du 
SCC 
(13) 

• Administratrice régionale, Programmes de réinsertion de la région 
du Québec 

• Sous-commissaire adjoint des Opérations de la région du Québec 
• Directrice générale des Services de santé 
• Conseiller clinique du SCC pour les délinquantes placées à l’IPPM 
• Agent de liaison avec l’IPPM pour les questions relatives à la 

santé, Unité des femmes (agent actuel et agente précédente) 
• Agente de libération conditionnelle du SCC chargée de la liaison 

avec l’IPPM, Unité des délinquantes 
• Représentante du SCC pour toutes les populations masculines 
• Représentante du SCC pour toutes les unités pour délinquantes 

(actuelle et antérieure) 
• Gestionnaire, Programmes nationaux de santé mentale 
• Sous-commissaire du Secteur des délinquantes 
• Directeur des Programmes de réinsertion sociale 
• Agente de programmes du SCC (programmes pour les 

délinquants sexuels) 
 

Membres du personnel de 
l’IPPM  
(14) 

• Directeur général 
• Directeur adjoint des Services professionnels 
• Directeur des Services professionnels, psychiatre pour les 

délinquants 
• Directeur du Centre de recherche 
• Coordonnateur du Programme pour les délinquants sexuels 
• Psychiatre en chef de l’Unité des délinquants sexuels 
• Sociothérapeute (en éducation spécialisée), Unité des délinquants 

sexuels 
• Infirmier de l’Unité des délinquants sexuels 
• Sexologue pour les délinquants sexuels 
• Psychologue 
• Coordonnatrice adjointe, Unité des femmes 
• Psychiatre en chef, Unité des femmes 
• Infirmière autorisée, Unité des femmes 
• Sociothérapeute (en éducation spécialisée), Unité des femmes 

 

2.2.2 Intervenants dans les établissements du SCC 

 En tout, des entrevues ont été réalisées avec 40 membres du personnel de trois 

établissements du SCC situés dans la région du Québec : 
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• Établissement Joliette 

o Établissement à niveaux de sécurité multiples pour femmes  

o L’Unité en milieu de vie structuré et l’Unité de garde en milieu fermé offrent la 

thérapie comportementale dialectique (TCD) et des programmes de traitement 

psychologique 

• Établissement de La Macaza 

o Établissement à sécurité moyenne pour hommes 

o Programme clinique de niveau tertiaire pour les délinquants sexuels 

• Établissement Archambault 

o Établissement à sécurité moyenne pour hommes 

o Unité régionale de santé mentale (URSM) – offre des soins intermédiaires aux 

délinquants souffrant d’une maladie mentale ou de troubles de la personnalité 

 

 Ces trois établissements ont été choisis en raison du nombre de délinquants qu’ils avaient 

déjà envoyés à l’IPPM ou qui étaient détenus entre leurs murs au moment de l’évaluation. On a 

procédé de cette façon pour trouver les établissements où on avait le plus de possibilités de 

trouver du personnel pouvant formuler des opinions éclairées sur l’expérience vécue avec 

l’IPPM et sur les délinquants qui y ont séjourné et qui sont retournés ensuite à leur établissement 

d’origine. 

 Les entrevues avec les personnes clés ont permis de traiter de questions d’évaluation 

ayant trait à la pertinence des programmes, à la gouvernance et aux responsabilités, à la 

conception et à la mise en œuvre des programmes, au succès obtenu et à la rentabilité. Les 

questions auxquelles les intervenants du SCC en poste dans les établissements ont été appelés à 

répondre étaient semblables, lorsque cela était possible, aux questions posées aux intervenants 

internes du SCC et au personnel de l’IPPM afin de permettre des comparaisons entre les 

différents groupes d’intervenants. Les questionnaires étaient semi-structurés et comportaient des 

questions qualitatives (ouvertes) et quantitatives (du type de celles de l’échelle de Likert). Toutes 

les entrevues ont été réalisées au cours de visites de deux jours effectuées dans chacun des 

établissements en janvier 2008. 

 Le Tableau 4 contient la liste des membres du personnel qui ont été interviewés. 
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Tableau 4 : Membres du personnel interviewés 

Établissements du SCC  Sources des données  
Personnel de l’Établissement 
Joliette  
(8) 

• Directrice des Opérations  
• Chef des Affaires cliniques, Unités à sécurité maximale et unités 

en milieu de vie structuré 
• Psychologue principale 
• Psychologue de l’Unité en milieu de vie structuré  
• Responsable des soins psychiatriques, délinquantes placées à 

l’UVMS 
• Agent de libération conditionnelle, délinquantes à sécurité 

maximale et délinquantes placées à l’UVMS  
• Deux conseillères en comportement 

 
Personnel de l’Établissement 
de La Macaza  
(7) 

 

• Chef du Programme pour les délinquants sexuels 
• Gestionnaire de l’Évaluation et des interventions 
• Directrice adjointe des Interventions 
• Infirmière spécialisée dans les maladies infectieuses 
• Infirmier spécialisé en santé mentale 
• Deux agents de libération conditionnelle 

 
 Personnel de l’Établissement 
Archambault  
(25 personnes – cinq 
entrevues de groupe)  
 

• Directeur adjoint du CRSM 
• Directrice clinique 
• Chef des soins de santé mentale 
• Psychiatre (embauché à contrat par le SCC) 
 
• Coordonnatrice de l’Unité des soins de courte durée 
• Chef d’équipe, Unité des soins de courte durée 
• Coordonnatrice de l’Unité de la réinsertion sociale 
• Chef d’équipe, Unité de la réinsertion sociale 
• Coordonnateur de l’Unité des admissions 
• Chef d’équipe, Admissions et Unité des soins de courte durée 
• Coordonnatrice de l’Unité de la réadaptation 
• Chef d’équipe, Unité de la réadaptation 
 
• Infirmière et deux infirmiers 
• Psychologue 
• Enseignante  
 
• Directrice adjointe des Interventions 
• Chef des Soins de santé 
• Gestionnaire des Évaluations et des Interventions 
• Directrice adjointe des Opérations  
 
• Quatre agents de libération conditionnelle 
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2.3 Questionnaire sur la satisfaction des délinquants 

 Un questionnaire sur la satisfaction des délinquants a été distribué à des représentants des 

trois catégories de délinquants qui ont reçu des services à l’IPPM. La Direction de l’évaluation 

du SCC a collaboré avec les divers établissements pour élaborer et faire remplir le questionnaire. 

 

Délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques  

 Étant donné la petite taille de la population des délinquantes qui ont été placées à l’IPPM 

entre 2004 et 2007, on a décidé de faire remplir le questionnaire par le plus grand nombre de 

femmes possible. On a donc tenté d’approcher 30 délinquantes. En tout, cinq avaient terminé de 

purger leur peine ou ne pouvaient répondre au questionnaire en raison de leur état mental, et cinq 

autres ont refusé de participer.  

 Au total, les 17 femmes qui ont participé provenaient des établissements suivants : 

• Établissement Joliette 

• Institut Philippe-Pinel de Montréal 

• Établissement Nova 

• Établissement d’Edmonton pour femmes 

• Établissement Grand Valley 

• Centre psychiatrique régional des Prairies 

• Maison Thérèse-Casgrain 

 

 Le nombre de fois que chaque délinquante avait été envoyée à l’IPPM (entre mai 2004 et 

août 2007) variait de une fois à trois fois, pour un nombre moyen de séjours de 1,41 (ET = 0,62). 

L’âge des femmes formant cet échantillon variait de 21 ans à 50 ans, la moyenne étant de 

33,7 ans (ET = 10,0). La plupart de ces femmes n’étaient pas d’origine autochtone (64,7 %). 

 Le questionnaire a été administré individuellement en personne ou par téléphone par un 

responsable de la Direction de l’évaluation du SCC. Le questionnaire à l’intention des femmes 

était conçu essentiellement pour produire des données quantitatives. Les points traités étaient les 

suivants : 

• Niveau de satisfaction de la délinquante à l’égard des traitements reçus par rapport à ses 

besoins en matière de santé mentale ou physique 
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• Perception de la délinquante quant à la satisfaction de ses besoins culturels, spirituels et 

religieux 

• Perception de la délinquante quant à la disponibilité des autres ressources dont elle a eu 

besoin 

• Proportion des délinquantes qui ont reçu les services dans la langue officielle de leur 

choix 

• Perception de la délinquante quant à l’amélioration de sa qualité de vie qui serait 

attribuable à son séjour à l’IPPM 

• Assurance (facilité) avec laquelle la délinquante participe aux programmes correctionnels 

après son séjour à l’IPPM et niveau de préparation. 

 

Délinquants ayant besoin de soins psychiatriques et délinquants sexuels 

 On a tenté de joindre 17 délinquants qui avaient eu besoin de soins psychiatriques et 

40 délinquants sexuels (ce qui représente environ 30 % des deux populations masculines 

envoyées à l’IPPM depuis janvier 1997).16

 

 En tout, 11 délinquants de la première catégorie et 

27 délinquants sexuels ont participé, ils provenaient des établissements suivants : 

Délinquants ayant besoin de soins 
psychiatriques  Délinquants sexuels  

• Archambault  
• La Macaza  
• USD  
• Drummond  

• La Macaza  
• Drummond  
• Archambault  
• Leclerc  

 

 Le nombre de fois que chaque délinquant de la première catégorie avait été envoyé à 

l’IPPM (entre janvier 1997 et août 2007) variait de 1 à 8, et le nombre moyen de séjours 

s’établissait à 2,2 (ET = 2,0). L’âge des délinquants composant cet échantillon variait de 21 ans à 

56 ans, l’âge moyen étant de 42,6 ans (ET = 9,6). Aucun des délinquants de cet échantillon 

n’était autochtone. 

                     
16 Cet élément de l’évaluation a porté sur les délinquants qui n’étaient plus à l’IPPM mais qui étaient encore 
incarcérés. Cette façon de procéder a permis d’éviter de devoir retrouver des personnes qui n’étaient plus en 
établissement. 
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 Le nombre de fois de chaque délinquant sexuel avait été envoyé à l’IPPM (entre 

janvier 1997 et août 2007) variait de 1 à 4, le nombre moyen de séjours s’établissant à 1,4 

(ET = 0,81). L’âge des délinquants composant cet échantillon variait de 24 à 69 ans, la moyenne 

étant de 45,8 ans (ET = 10,8). La plupart des délinquants de cet échantillon n’étaient pas 

d’origine autochtone (74,1). 

 La Direction de l’évaluation du SCC a administré le questionnaire aux deux catégories de 

délinquants en demandant au personnel des établissements de faire remplir le questionnaire sur 

papier par les délinquants concernés. 

 Le questionnaire destiné aux délinquants de la première catégorie a été conçu pour 

recueillir des données essentiellement quantitatives. Les points traités étaient les suivants : 

• Perception du délinquant quant à l’incidence de son séjour à l’IPPM sur l’amélioration de 

sa qualité de vie 

• Perception du délinquant quant à une amélioration de sa faculté de concentration qui 

serait attribuable à son séjour à l’IPPM 

• Perception du délinquant quant à une amélioration de sa confiance en soi qui serait 

attribuable à son séjour à l’IPPM 

• Perception du délinquant quant à une amélioration de sa capacité de surmonter les 

difficultés qui serait attribuable à son séjour à l’IPPM 

• Proportion de délinquants qui ont reçu les services dans la langue officielle de leur choix. 

 

 Le questionnaire élaboré pour les délinquants sexuels ne servait qu’à déterminer dans 

quelle proportion ces délinquants avaient reçu des services dans la langue officielle de leur 

choix. 

 
2.4 Quasi-expérience 

 L’équipe a eu recours à une quasi-expérience de la situation avant et après l’intervention 

à l’IPPM, pour laquelle elle a utilisé un groupe témoin, dans le but de faire la démonstration de 

l’efficacité des programmes et des services fournis par l’IPPM pour les trois catégories de 

délinquants traités et d’établir dans quelle mesure les résultats recherchés ont été atteints. 
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Pour que l’équipe de l’évaluation ait accès à des données quantitatives, une liste de tous les 

délinquants qui avaient fait l’objet d’évaluations ou de traitements à l’IPPM entre janvier 1997 et 

août 2007 (pour les hommes) et entre mai 2004 et août 2007 (pour les femmes) lui a été fournie. 

La liste a ensuite été liée aux données contenues dans le Système de gestion des délinquant(e)s 

(SGD) pour que l’équipe ait accès aux résultats quantitatifs, comme cela était prévu dans la 

stratégie d’évaluation. De plus, les données sur l’objet du séjour à l’IPPM, les taux d’achèvement 

et d’abadon du traitement et les raisons expliquant l’abandon, le cas échéant, ont été obtenues par 

l’examen des dossiers médicaux des délinquants. Des groupes témoins de délinquants incarcérés 

dans les établissements du SCC ont été créés par l’appariement des caractéristiques pertinentes 

concernant les trois populations de délinquants accueillies à l’IPPM. Ces données ont ensuite été 

analysées de façon électronique au moyen du logiciel Statistical Analysis System (SAS). 

 L’équipe de l’évaluation a utilisé des données portant sur 226 hommes et femmes 

envoyés à l’IPPM par le SCC pour un séjour ou plus, qu’ils soient restés jusqu’à la fin de leur 

traitement ou non. L’échantillon total est divisé en trois sous-échantillons de délinquants sous 

responsabilité fédérale : les délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques (15,4 %; n = 35), 

les délinquants ayant besoin de soins psychiatriques (33,6 %; n = 76) et les délinquants sexuels 

(50,9 %; n = 115).17 Le sous-échantillon des femmes comprend toutes les femmes qui ont été 

envoyées à l’IPPM entre mai 2004 (lorsque l’unité des femmes a été ouverte) et septembre 2007; 

le sous-échantillon des délinquants ayant besoin de soins psychiatriques et des délinquants 

sexuels se compose de tous les hommes placés à l’IPPM par le SCC entre janvier 1997 et 

septembre 2007.18

 

 

2.4.1  Composition de l’échantillon de délinquants à l’IPPM 
 

Délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques 

 Les délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques étaient envoyées à l’IPPM pour 

faire l’objet d’une évaluation seulement (25,7 %; n = 9) ou pour faire l’objet d’une évaluation et 

suivre un traitement (74,3 %; n = 26). Dans la plupart des cas, on a pu terminer l’évaluation de 
                     
17 Au cours de multiples séjours à l’IPPM, deux délinquants compris dans l’échantillon total ont été admis pour y 
recevoir des soins psychiatriques et pour y être traités comme délinquants sexuels. Ces hommes paraissent donc à la 
fois dans le sous-échantillon des délinquants ayant besoin de soins psychiatriques et dans le sous-échantillon des 
délinquants sexuels. 
18 N’entrent pas dans ce calcul les délinquants envoyés à l’IPPM par les tribunaux provinciaux pour y être évalués. 
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celles qui avaient été envoyées à l’IPPM à cette seule fin (88,9 %). Dans les cas où l’évaluation 

n’a pas pu être terminée (80 % des séjours interrompus à l’IPPM), la raison principale était le 

refus de la délinquante de participer au processus d’évaluation; dans 20 % des cas où le séjour 

avait dû être interrompu avant que l’évaluation ne soit terminée, l’équipe de l’IPPM avait décidé 

que la délinquante présentait un risque excessif à la sécurité des autres. 

 Parmi les délinquantes qui ont été envoyées à l’IPPM pour une évaluation et un 

traitement, environ la moitié (46,2 %) ont pu faire l’objet d’une évaluation complète et suivre 

leur traitement jusqu’au bout. La raison principale de l’interruption (70,8 % des séjours 

interrompus à l’IPPM) était le refus de la délinquante de participer au processus d’évaluation et 

de traitement; dans 20,8 % des cas où le séjour a dû être interrompu avant que l’évaluation ou le 

traitement soient terminés, l’équipe de l’IPPM avait établi que la délinquante n’était pas 

suffisamment motivée ou n’avait pas les capacités ou les compétences nécessaires pour participer 

au processus d’évaluation et de traitement. 

 Le nombre de fois que chaque délinquante a été envoyée à l’IPPM variait de 1 à 3, et le 

nombre moyen de séjours était de 1,44 (SD = 0,43). La plupart des délinquantes (54,3 %) qui ont 

été envoyées à l’IPPM venaient d’établissements à niveaux de sécurité multiples, 10,7 % 

venaient d’établissements à sécurité moyenne et 7,1 %, d’établissements à sécurité maximale. 

Plus de la moitié (57,1 %) des femmes purgeaient une peine de moins de quatre ans, 25,7 % 

purgeaient une peine d’emprisonnement à perpétuité, 11,4 % une peine de quatre à dix ans et 

5,7 %, une peine de plus de dix ans. Le vol qualifié était l’infraction à l’origine du plus grand 

nombre de peines (80 %), suivi de l’homicide (28,6 %) et des infractions liées à la drogue 

(5,7 %). Les délinquantes qui composaient cet échantillon étaient âgées de 17 à 46 ans, et leur 

âge moyen était de 29,9 ans (SD = 8,2). La plupart des délinquantes étaient non autochtones 

(64,7 %). 

 

Délinquants ayant besoin de soins psychiatriques 

 Comme pour les délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques, les délinquants ayant 

besoin de soins psychiatriques étaient envoyés à l’IPPM pour faire l’objet d’une évaluation 

seulement (42,1 %; n = 32) ou pour faire l’objet d’une évaluation et suivre un traitement 

(57,9 %; n = 44). Dans la plupart des cas, on a pu terminer l’évaluation de ceux qui avaient été 

envoyées à l’IPPM à cette seule fin (84,4 %). Dans les cas où l’évaluation n’a pas pu être 
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terminée (80 % des séjours interrompus à l’IPPM), la raison principale de cela était le refus du 

délinquant de participer au processus d’évaluation; dans 20 % des cas où le séjour avait dû être 

interrompu avant que l’évaluation ne soit terminée, le délinquant avait été mis en liberté dans la 

collectivité. 

 Parmi les délinquants ayant besoin de soins psychiatriques qui ont été envoyés à l’IPPM 

pour une évaluation et un traitement, la plupart ont pu faire l’objet d’une évaluation complète et 

suivre leur traitement jusqu’au bout (65,9 %). La raison principale de l’interruption (35 % des 

séjours interrompus à l’IPPM) était le fait que l’équipe de l’IPPM avait établi que le délinquant 

n’était pas suffisamment motivé ou n’avait pas les capacités ou les compétences nécessaires pour 

participer au processus d’évaluation et de traitement; dans 40 % des cas où le séjour a dû être 

interrompu avant que l’évaluation ou le traitement soient terminés, le délinquant avait refusé de 

participer au processus d’évaluation et de traitement. 

 Le nombre de fois que chaque délinquant ayant besoin de soins psychiatriques a été 

envoyé à l’IPPM variait de 1 à 3, et le nombre moyen de séjours était de 1,16 (SD = 0,47). La 

grande majorité des délinquants (93,2 %) qui ont été envoyés à l’IPPM venaient d’établissements 

à sécurité maximale (y compris de l’unité spéciale de détention), 4,1 % venaient d’établissements 

à sécurité moyenne et 2,7 % d’établissements à niveaux de sécurité multiples. La moitié (50 %) 

des délinquants ayant besoin de soins psychiatriques purgeaient une peine de moins de quatre 

ans, 23,7 % purgeaient une peine d’emprisonnement à perpétuité, 18,4 %, une peine de quatre à 

dix ans et 7,9 %, une peine de plus de dix ans. Les infractions sexuelles étaient à l’origine du 

plus grand nombre de peines (61,8 %), suivies des vols qualifiés (48,7 %), des homicides (6,6 %) 

et des infractions liées à la drogue (3,9 %). Les délinquants qui composaient cet échantillon 

étaient âgés de 19 à 63 ans, et leur âge moyen était de 34,75 ans (SD = 9,74). La grande majorité 

des délinquants étaient non autochtones (97,4 %). 

 

Délinquants sexuels 

 Parmi les délinquants sexuels qui ont été envoyés à l’IPPM pour suivre le programme 

pour délinquants sexuels, la moitié ont pu suivre le programme jusqu’au bout (49,6 %). La raison 

principale de l’interruption du programme (34,2 % des séjours interrompus à l’IPPM) était le 

refus du délinquant d’y participer; dans 16,2 % des cas où le séjour a dû être interrompu avant la 

fin du programme, l’équipe de l’IPPM avait établi que le délinquant n’était pas suffisamment 
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motivé ou n’avait pas les capacités ou les compétences nécessaires pour participer au programme 

pour délinquants sexuels. Dans 14,4 % des cas, le séjour a été interrompu parce que l’équipe de 

l’IPPM a déterminé que le délinquant présentait un risque excessif à la sécurité des autres. 

 Le nombre de fois que chaque délinquant sexuel a été envoyé à l’IPPM variait de 1 à 3, et 

le nombre moyen de séjours était de 1,16 (SD = 0,42). Tous ces délinquants sexuels (100 %) 

venaient d’établissements à sécurité maximale, y compris de l’unité spéciale de détention. Un 

peu moins de la moitié (45,2 %) des délinquants sexuels purgeaient une peine de moins de quatre 

ans, 27 % purgeaient une peine d’emprisonnement de quatre à dix ans, 13,9 %, une peine de plus 

de dix ans et 13,9 %, une peine d’emprisonnement à perpétuité. Les infractions sexuelles étaient 

à l’origine du plus grand nombre de peines des délinquants envoyés à l’IPPM pour participer au 

programme pour délinquants sexuels (77,4 %), suivies des vols qualifiés (36,5 %), des 

infractions en matière de drogue (9,6 %) et des homicides (3,5 %). Les délinquants qui 

composaient cet échantillon étaient âgés de 18 à 61 ans, et leur âge moyen était de 37,09 ans 

(SD = 9,84). La grande majorité des délinquants étaient non autochtones (90,4 %). 

 

2.4.2 Mesures 
 

Potentiel de réinsertion sociale, degré de motivation et niveaux d’intervention selon les 

facteurs statiques et dynamiques19

 Une façon de mesurer les progrès réalisés par un délinquant en regard de son plan 

correctionnel est de réévaluer les mesures clés de la réinsertion sociale. La réévaluation est 

effectuée par un membre de l’équipe de gestion des cas qui procède à un réexamen des mesures 

clés. Ce processus donne un aperçu des progrès du délinquant. Les mesures clés sont celles qui 

permettent d’évaluer les niveaux d’intervention selon les facteurs statiques et dynamiques, les 

niveaux de motivation et le potentiel de réinsertion sociale. L’examen peut donner lieu à un 

changement dans ces mesures selon le jugement de l’agent chargé du cas, qui est entré dans le 

Suivi du plan correctionnel. La réévaluation est terminée lorsqu’un changement est observé dans 

les facteurs susmentionnés une fois les programmes correctionnels terminés. On procède 

  

                     
19 Veuillez consulter la Directive du commissaire du SCC no 705-6, Planification correctionnelle et profil criminel, 
pour une description plus détaillée de ces mesures. 
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également à une réévaluation lorsqu’une demande en ce sens est présentée pour les fins d’une 

Stratégie communautaire ou d’une Évaluation communautaire en vue d'une décision à prendre. 

 Les progrès réalisés concernant le niveau d’intervention selon les facteurs statiques sont 

mesurés au moyen des éléments suivants : 

• l’examen des facteurs statiques évalués à l’admission,20

• l’examen des changements importants et durables survenus sur les plans suivants :  

 

o le temps qui reste à purger avant la mise en liberté probable; 

o l’existence de relations prosociales qui pourraient aider à la réinsertion de la 

personne; 

o la présence de problèmes disciplinaires importants, les périodes d’isolement qui 

sont survenues ou les mesures de sécurité préventive prises au cours de la dernière 

année; 

o la réalisation de permissions de sortir sans escorte et de placements à l’extérieur; 

o les progrès réalisés par le délinuant et sa motivation à participer à son plan 

correctionnel. 

 

 Les progrès concernant le niveau d’intervention selon les facteurs dynamiques sont 

mesurés par la réévaluation de chacun des facteurs dynamiques.21

 Le niveau de motivation d’un délinquant est déterminé en fonction des critères suivants : 

 Le responsable examine alors 

le nombre et la gravité de chaque facteur, en tenant compte des progrès réalisés en regard du plan 

correctionnel et de tout autre facteur influant sur l’intensité des facteurs dynamiques, comme des 

changements survenus dans la situation personnelle, la santé, etc. 

                     
20 Les facteurs statiques sont fondés sur l’information relative au risque que présente le délinquant à laquelle le SCC 
a accès au moment de l’admission du délinquant dans un établissement fédéral. Cette information est tirée, plus 
particulièrement, de l’Échelle d’information statistique sur la récidive – Version révisée 1, du dossier sur les 
antécédents criminels de l’individu, du dossier sur la gravité des infractions et des sections de l’Évaluation initiale 
du délinquant sur les antécédents en matière d’infractions sexuelles. Pour plus de renseignements, veuillez consulter 
les Instructions permanentes 700-04 du SCC, « Évaluation initiale et planification correctionnelle ». 
21 Les facteurs dynamiques sont fondés sur l’information relative aux besoins à laquelle le SCC a accès au moment 
de l’admission du délinquant dans un établissement fédéral. Il s’agit, plus particulièrement, des sections de 
l‘Évaluation initiale du délinquant portant sur l’emploi, les relations matrimoniales et familiales, les fréquentations 
et les relations sociales, la toxicomanie, l’adaptation à la collectivité, l’orientation personnelle et affective et 
l’attitude générale. Pour de plus amples renseignements, veuillez vous reporter aux Instructions permanentes 700-04 
du SCC, « Évaluation initiale et planification correctionnelle ». 
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• la reconnaissance que son mode de vie, son comportement et les conséquences qui en 

découlent posent un problème; 

• la mesure dans laquelle le délinquant s'accommode du problème et de ses répercussions 

sur sa vie; 

• la mesure dans laquelle il se sent personnellement responsable du ou des problèmes; 

• sa volonté de changer, c'est-à-dire la manifestation du désir de changer ou de l'intention 

de participer pleinement à la réalisation de son plan correctionnel; 

• la mesure dans laquelle il possède les compétences et connaissances requises pour 

modifier son comportement, c'est-à-dire la mesure dans laquelle il est prêt à changer; 

• le niveau d'appui dont il bénéficie de l'extérieur (de sa famille, de ses amis ou d'autres 

membres de la collectivité); et, 

• le groupe de stratégies de gestion de cas du délinquant. 

 

Le potentiel de réinsertion sociale est établi à la lumière des critères suivants : 

• le résultat obtenu à l’Échelle d’information statistique sur la récidive– version révisée 1 

(échelle EISR – R1); 

• le niveau d’intervention fondé sur les facteurs statiques;  

• le niveau d’intervention fondé sur les facteurs dynamiques; 

• le résultat obtenu à l’Échelle de réévaluation de la cote de sécurité; et, 

• le niveau de motivation. 

 

Échelle de réévaluation de la cote de sécurité/Échelle de réévaluation du niveau de sécurité 

pour les délinquantes22

 En décembre 1998, le SCC a adopté l'Échelle de réévaluation de la cote de sécurité 

(ERCS) pour les détenus de sexe masculin. Cette échelle, basée sur des techniques mécaniques, a 

fait l'objet d'essais pratiques et a produit des résultats permettant de croire en une forte validité 

concourante et validité convergente (Luciani, 1998). Alors que le classement initial (selon 

l'ECNS) comporte principalement des variables statiques, l'ERCS met l'accent sur des critères 

dynamiques et sur le comportement à court terme en établissement. Le nombre total de points 

 

                     
22 Pour plus d’information sur ces échelles, veuillez vous reporter à la Directive du commissaire 710-6. 
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qu'on peut obtenir à l'ERCS est d'environ 25, les scores plus élevés représentant un risque plus 

élevé et entraînant l'attribution d'une cote de sécurité plus élevée. Comme l'ECNS, l'ERCS 

permet aussi l'exercice d'un pouvoir discrétionnaire, c'est-à-dire que les employés peuvent 

déroger à la recommandation fondée sur l'échelle. Dans ce cas également, les employés doivent 

expliquer clairement les raisons pour lesquelles ils ne suivent pas cette recommandation.  

 Lorsque l'ERCS a été élaborée, validée et mise à l'essai auprès des délinquants de sexe 

masculin, un processus parallèle a été mené en vue de créer un protocole de réévaluation du 

niveau de sécurité pour les délinquantes. L'Échelle de réévaluation du niveau de sécurité pour les 

délinquantes (ERNSD) a été conçue pour fournir un outil de classement national, objectif et 

sexospécifique qui, en conformité avec la loi, faciliterait l'utilisation à l'égard des femmes des 

mesures de détention le moins restrictives possible. Le travail d’élaboration de l’échelle s’est 

déroulé entre 1998 et 2000, et l’instrument a été validé entre 2000 et 2003 (Blanchette et Taylor, 

2007). Enfin, l’Échelle a été mise en œuvre au niveau national en juin 2005. L’ERNSD comporte 

une gamme de cotation d'environ 30 points, les scores plus élevés correspondant à un risque 

évalué supérieur et entraînant une recommandation de niveau de sécurité plus élevé. 

 Comme cela a été mentionné ci-dessus, l’ERCS et l’ERNSD mettent l’accent sur les 

critères dynamiques et le comportement à court terme en établissement. Pour la présente 

évaluation, il a été décidé qu’en plus d’utiliser les résultats généraux obtenus sur ces échelles, on 

tiendrait compte de points particuliers de ces échelles comme mesures de substitution pour ce qui 

est des résultats attendus, comme il a été signalé dans la stratégie d’évaluation décrite 

précédemment. Ces points ont été examinés en regard de la situation des délinquants et des 

délinquantes avant et après le séjour à l’IPPM. 

 

2.5 Analyses des données 

Analyses qualitatives 

 Pour les fins des analyses qualitatives, on a analysé le contenu des questions ouvertes des 

entrevues avec les personnes clés et des dossiers et documents examinés, afin de dégager les 

principaux thèmes et enjeux. Les thèmes ont été établis pour les objectifs de l’évaluation lorsque 

cela était approprié (la pertinence, la gouvernance et les responsabilités, la conception et la mise 

en œuvre des programmes, le succès obtenu, la rentabilité et l’efficience ainsi que l’optimisation 

des ressources). 
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Analyses quantitatives 

 Des méthodes quantitatives ont été utilisées pour établir le profil des délinquants et des 

délinquantes composant les échantillons, dégager les tendances des entrevues avec les personnes 

clés et comparer diverses caractéristiques avec un groupe témoin. Les groupes témoins 

comprenaient un échantillon de délinquants placés dans les centres régionaux de 

traitement (CRT) tant pour les délinquants ayant besoin de soins psychiatriques que pour les 

délinquants sexuels, et un échantillon de délinquants du Centre psychiatrique régional (CPR, 

Unité Churchill) pour les femmes.23

 Lorsque la taille des échantillons le permettait, des analyses de variance à mesures 

répétées ont été utilisées afin de vérifier les différences observées avec le temps pour les 

variables continues (c.-à-d. avant le traitement et après). Des tests d’échantillons appariés ont été 

utilisés afin de vérifier les différences observées entre les groupes pour les variables continues 

(comme le taux d’incidents en établissement, le risque après le traitement). Des tests du chi carré 

ont été appliqués aux comparaisons mettant en cause des variables nominales. Enfin, des 

analyses de survie

 Dans le cas des deux groupes d’hommes, les groupes 

témoins ont été appariés en regard du niveau de risque statique et dynamique, du statut 

d’Autochtone, de la durée de la peine totale et de l’âge à l’admission. Dans le cas des femmes, la 

taille limitée du groupe témoin a restreint les possibilités d’appariement. Toutefois, les analyses 

n’ont montré aucune différence dans les facteurs de risque statiques et dynamiques entre le 

groupe de femmes placées à l’IPPM et le groupe témoin. 

24 ont été utilisées pour examiner et comparer les différences observées entre 

les groupes là où les données étaient des données censurées.25

 

 

Analyses de la rentabilité 

 Des analyses de la rentabilité ont été effectuées pour déterminer si le recours aux services 

de l’IPPM constitue un moyen rentable pour obtenir des résultats. L’analyse de la rentabilité est 

un outil axé sur les décisions qui tient compte simultanément des coûts et des effets. Une 

                     
23 N’ont été inclus dans les groupes témoins que les délinquants placés aux CRT qui n’avaient jamais été envoyés à 
l’IPPM par le SCC. 
24 L’analyse de survie est une méthode statistique qui permet d’évaluer le laps de temps écoulé avant qu’un certain 
événement n’arrive et le nombre de fois que cet événement survient. 
25 Les observations sont qualifiées de censurées lorsque la variable d’intérêt dépendante représente le temps écoulé 
avant un événement terminal (nouvelle condamnation), et la durée de l’étude est limitée en temps. 
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opération est plus rentable si elle produit le même niveau d’efficacité que d’autres, pour un 

moindre coût (Levin et McEwan, 2003). 

 
2.6 Limites 

2.6.1 Examen des dossiers et des documents 

 Souvent, les échanges entre le SCC et les responsables de l’IPPM se font verbalement, et 

il n’existe donc pas de relevé écrit officiel de l’information transmise. Par exemple, les membres 

du Comité de coordination parlent parfois directement aux membres du Comité mixte pour 

obtenir leurs commentaires ou leur rétroaction sur certaines questions. Malgré les multiples 

documents examinés et les entrevues fouillées menées auprès de personnes clés, il n’a donc pas 

été possible d’analyser pleinement certaines questions relatives à la conception et à la mise en 

œuvre du contrat. 

 En ce qui concerne les dossiers médicaux et les dossiers psychologiques des délinquantes 

placées à l’IPPM, on a découvert que certains de ces documents et rapports étaient incomplets ou 

manquaient tout simplement. Dans certains cas, l’information était manuscrite et illisible. Les 

dossiers ne contenaient pas non plus de renseignements précis sur les plans de traitement 

proposés ou suivis ni sur les progrès réalisés. De manière générale, les rapports indiquaient que 

le traitement était donné ou que la délinquante avait atteint ses objectifs, sans donner de 

précisions sur le traitement même ni sur les objectifs fixés. De plus, les rapports ne contenaient 

pas toujours de recommandations claires sur les mesures à prendre après le séjour à l’IPPM. Il 

était donc souvent impossible de déterminer les progrès réalisés par les femmes pendant leur 

traitement à l’IPPM. 

 

2.6.2 Entrevues avec les personnes clés 

 Il se peut que l’information recueillie lors des entrevues avec des personnes clés, qu’il 

s’agisse d’intervenants internes du SCC ou encore de membres du personnel des établissements 

du SCC et de l’IPPM, comporte les biais généralement associés aux techniques d’auto-évaluation 

(souvenirs flous, manque d’information, embarras ressenti à faire des révélations personnelles). 

Par exemple, certains membres du personnel des établissements du SCC avaient peu de relations 

avec les délinquants placés à l’IPPM, et il est arrivé parfois que les événements relatés 

remontaient à plus d’un an. Toutefois, les entrevues avec les personnes clés étaient menées par 
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des consultants indépendants, ce qui a probablement réduit au minimum les préoccupations de 

confidentialité des personnes interrogées et favorisé leur ouverture. 

 Les guides utilisés pour procéder aux entrevues ont été conçus de façon que tous les 

points principaux à évaluer soient traités (c.-à-d. pertinence, gouvernance et responsabilités, 

conception et mise en œuvre, succès et rentabilité) pour les trois catégories de délinquants 

envoyés à l’IPPM. Pour cette raison, les entrevues étaient longues, tout particulièrement lorsque 

la personne interrogée travaillait depuis longtemps dans le cadre de l’accord conclu entre le SCC 

et l’IPPM et s’occupait de deux catégories de délinquants ou des trois; certaines entrevues n’ont 

donc pu être réalisées au complet.26

 

 

2.6.3 Questionnaires sur la satisfaction des délinquants 

 La taille des échantillons des répondants aux questionnaires sur la satisfaction des 

délinquants était limitée par les difficultés éprouvées à retrouver et à faire participer des hommes 

et des femmes qui n’étaient plus incarcérés dans les établissements du SCC. De plus, dans 

certains cas, beaucoup de temps s’était écoulé entre le séjour de la personne à l’IPPM et le 

moment où elle répondait au questionnaire, ce qui remettait en question la fiabilité des souvenirs 

que la personne pouvait avoir des services reçus à l’IPPM. Idéalement, tous les hommes et toutes 

les femmes placés à l’IPPM auraient dû être interrogés peu de temps après leur sortie de cet 

établissement pour que leurs perceptions sur les services reçus ne soient pas altérées par les 

expériences vécues par la suite. 

 Le questionnaire sur la satisfaction des délinquantes a été administré en personne ou par 

téléphone par un représentant de la Direction de l’évaluation du SCC. De cette façon, la personne 

chargée de l’entrevue pouvait répondre aux questions de la répondante au sujet du questionnaire. 

Toutefois, étant donné que cette personne était un employé du SCC, il est possible que la 

répondante ait craint que ses réponses ne soient pas gardées confidentielles et n’ait donc pas 

donné de réponses complètes. À l’opposé, les délinquants ayant besoin de soins psychiatriques et 

les délinquants sexuels ont répondu eux-mêmes à leur questionnaire et ont probablement ressenti 

                     
26 Généralement, la portion incomplète de l’entrevue se limitait à quelques questions générales à la fin de l’entrevue 
qui invitaient le répondant à indiquer des résultats imprévus et à commenter les composantes du contrat qui lui 
semblaient les plus et les moins importantes. À l’Établissement Joliette, deux des huit répondants clés, et à 
l’Établissement de La Macaza, deux répondants clés sur sept n’ont pas réalisé l’entrevue au complet, tout comme 
deux des 14 répondants clés à l’IPPM. 
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très peu de gêne à parler d’eux. Toutefois, la validité des données pourrait être altérée par une 

mauvaise compréhension des questions. 

 

2.6.4 Quasi-expérience 

 La partie de la présente évaluation portant sur la quasi-expérience est limitée par la nature 

de la sélection et du placement des délinquants à l’IPPM. Idéalement, un véritable projet 

expérimental donnerait les comparaisons les plus fiables pour les fins des analyses quantitatives. 

Dans ce genre de recherche, les délinquants, choisis dans un répertoire de candidats appropriés, 

seraient affectés au hasard à l’IPPM ou aux centres régionaux de traitement du SCC. Puisque le 

placement au hasard n’était pas possible, ni pratique, une quasi-expérience a été utilisée pour les 

analyses quantitatives du présent rapport d’évaluation, et une technique d’appariement d’un 

certain nombre de mesures des résultats obtenus auprès des délinquants ayant besoin de soins 

psychiatriques et de délinquants sexuels a été employée pour comparer et évaluer l’efficacité des 

services reçus. Toutefois, il a été impossible d’apparier les résultats pour les femmes à cause du 

petit nombre de femmes envoyées à l’IPPM et à l’Unité Churchill depuis l’ouverture de l’unité 

des femmes à l’IPPM en 2004. 

 Les problèmes éprouvés avec la qualité des données sont attribuables à la fois à un 

manque de données disponibles dans le SGD et, dans certains cas, à la complexité des 

manipulations requises pour analyser et interpréter les données qui s’y trouvaient. En 

conséquence, certains indicateurs de réussite énoncés dans le Cadre de gestion et de 

responsabilisation axé sur les résultats ont été remplacés par des mesures de substitution tirées de 

l’ERCS et de l’ERNSD. Même si l’ERCS et l’ERNSD fournissent des données pertinentes qui 

sont déjà disponibles dans le SGD, parce que ces données sont récentes (1998 pour l’ERCS et 

2005 pour l’ERNSD), on ne pouvait effectuer certaines comparaisons entre la situation avant 

l’intervention à l’IMMP et après. De plus, on ne pouvait utiliser de tests paramétriques généraux 

pour analyser les résultats parce que les sous-échelles de l’ERCS et de l’ERNSD divisent les 

variables continues en variables discrètes (par exemple, le nombre d’incidents en établissement 

est codé de la façon suivante : « aucun », « un », « deux » et « trois ou plus », au lieu d’être codé 

comme une variable continue). Enfin, étant donné que les cotes obtenues sur l’ERCS et sur 

l’ERNSD ne sont pas réévaluées souvent (soit une fois par année, dans la plupart des cas), il 

n’était pas possible de déterminer la période de temps précise qui s’était écoulée entre la fin du 
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séjour à l’IPPM ou au CRT et le premier incident important, comme un placement en isolement 

non sollicité ou une condamnation pour une infraction disciplinaire grave. 

 Les résultats de la présente évaluation montrent que l’efficacité des services fournis par 

l’IPPM est comparable à celle des services des centres régionaux de traitement du SCC pour ce 

qui est des résultats attendus et de la satisfaction des besoins du SCC (c.-à-d. que les délinquants 

placés à l’IPPM et ceux des groupes témoins ont affiché les mêmes taux de récidive ou montré 

les mêmes changements avec le temps sur les plans de l’adaptation et du fonctionnement). 

Toutefois, il importe d’observer que la taille réduite des échantillons, rendue encore plus petite à 

cause des périodes de temps limitées pour lesquelles certaines données du SGD étaient 

disponibles, a empêché la réalisation de certaines analyses avant et après le séjour à l’IPPM, tout 

particulièrement dans le cas des femmes. En outre, il se peut que la taille réduite des échantillons 

ait diminué la valeur statistique de certaines analyses quantitatives, dissimulant ainsi des 

répercussions importantes. Pour parer à cet inconvénient, des mesures ont été prises pour 

recueillir des données plus détaillées et plus complètes (p. ex. des données qualitatives ont été 

recueillies dans les dossiers des délinquants examinés et lors des entrevues avec les personnes 

clés). 

 Étant donné la petite taille des échantillons et la disponibilité limitée des données 

pertinentes dans le SGD, il n’a pas été possible de comparer les résultats obtenus pour les 

délinquants ayant besoin de soins psychiatriques envoyés à l’IPPM ou dans un CRT aux seules 

fins d’une évaluation avec ceux qui y avaient été envoyés pour y être évalués et traités. Pour la 

même raison, il n’a pas non plus été possible de comparer les résultats des délinquants qui ont 

mené à bonne fin leur séjour à l’IPPM ou dans les centres régionaux de traitement avec les 

résultats de ceux qui n’en ont pas fait autant. Or, de telles comparaisons auraient permis de tirer 

des conclusions plus détaillées sur les types de programmes fournis par l’IPPM qui sont les plus 

ou les moins efficaces pour les délinquants sous responsabilité fédérale et de déterminer s’il faut 

appliquer des critères de sélection plus stricts pour les délinquants envoyés à l’IPPM (p. ex. des 

critères fondés sur la probabilité que le délinquant se plie à toutes les évaluations et à tous les 

traitements). Malgré ces limites, l’absence généralisée d’écarts importants entre les délinquants 

placés à l’IPPM et les membres des groupes témoins dans les constatations de la présente 

évaluation permet de croire que les facteurs intragroupes ne modifieraient probablement pas de 

façon importante les conclusions de l’évaluation. Toutefois, si le SCC et l’IPPM décident de 
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renouveler leur contrat dans l’avenir, il est recommandé d’inclure dans le nouvel accord des 

dispositions précises pour la collecte de données pertinentes afin de mieux éclairer les 

évaluations futures. 
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3.0 Constatations de l’évaluation 
 Les constatations et recommandations se rapportant à chacune des trois populations de 

délinquants sont présentées séparément en regard de leurs objectifs respectifs de l’évaluation, à 

savoir : pertinence, conception et mise en œuvre, et réussite. Les constatations générales pour les 

trois populations de délinquants sont présentées sous « gouvernance et responsabilités » et 

« optimisation », car il y avait des recoupements importants. 

 Les données quantitatives tirées des questionnaires sur la satisfaction des délinquants et 

des entrevues menées avec les personnes clés parmi les intervenants internes, le personnel de 

l’IPPM et le personnel des établissements Joliette et de La Macaza sont présentées sous forme de 

tableaux à l’appui des données qualitatives. Aucune donnée quantitative n’a été tirée des 

entrevues menées au moyen de discussions en groupe à l’Établissement Archambault, mais les 

données qualitatives obtenues sont présentées lorsque cela est pertinent.  

 

3.1 Délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques 

3.1.1 Pertinence du programme 

Objectif 1 : Pertinence 

Déterminer dans quelle mesure le contrat répond de façon réaliste à un besoin réel. 

 

Taux d’occupation 

 

CONSTATATION 1: Le nombre de délinquantes canadiennes aux prises avec des problèmes 
de santé mentale augmente, tout comme la complexité des problèmes de comportement 
observés. Compte tenu de cette tendance, l’IPPM fonctionne en deçà de sa capacité. Au 
nombre des facteurs ayant contribué à cette situation, on compte une connaissance limitée des 
programmes offerts par cet établissement chez le personnel du SCC et les délinquantes placées 
sous sa responsabilité, la nature facultative de l’admission et du traitement ainsi que la 
réticence des délinquantes à entrer de plein gré à l’IPPM, les délais de traitement des 
demandes de placement à cet endroit et un taux élevé de refus de la part des délinquantes qui 
ne veulent pas de services offerts à l’IPPM. 
 

 D’après les dossiers administratifs du SCC, au cours de la première année du 

contrat (2004-2005), le taux d’occupation annuel pour le nombre minimal de 12 places à l’unité 

pour délinquantes de l’IPPM s’établissait à 68 %. La deuxième année, ce taux a baissé à 56 % 

pour grimper à 72 % durant la troisième année du contrat (voir Tableau 5). 
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Tableau 5 : Taux d’occupation des délinquantes à l’IPPM 

Année Nombre total de jours-lits 
utilisés à l’IPPM 

Nombre moyen de places 
occupées Taux d’occupationa 

2004 – 2005 2 963 8,1 67,5 % 
2005 – 2006 2 445 6,7 55,8 % 
2006 – 2007 3 129 8,6 71,7 % 
a Selon le nombre minimal de 12 places disponibles, par jour (ou 5 475 jours-lits par année). 
Source : Bureau régional/administration régionale (Québec), 2008. 
 

 Les entrevues avec des répondants clés étayent les constatations figurant dans les dossiers 

administratifs, car la plupart des répondants clés (12 sur 15) ont confirmé que l’unité des femmes 

à l’IPPM n’a jamais été occupée à pleine capacité. Plusieurs intervenants internes du SCC ont 

confié que le plus grand nombre de places occupées à cette unité se chiffrait à 10; ce taux 

d’occupation a duré pendant trois mois environ. 

 Les entrevues avec des répondants clés confirmaient également que l’IPPM dispose d’un 

nombre suffisant de places pour délinquantes par rapport au nombre de renvois en provenance 

du SCC. La plupart des intervenants internes du SCC et des membres du personnel de l’IPPM et 

de l’Établissement Joliette (18 sur 22) ont indiqué que le nombre de places disponibles à l’IPPM 

pour les délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques était suffisant (voir Tableau 6). 
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Tableau  6 : Y a-t-il un nombre suffisant de places disponibles à l’IPPM pour les 
délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques par rapport au nombre de renvois en 
provenance du SCC? 

  Oui Non Incertain Total 

Intervenants internes du SCC n 7 0 1 8 
 % 87,5 0,0 12,5 100,0 
Personnel de l’IPPM n 8 0 1 9 
 % 88,9 0,0 11,1 100,0 
Personnel de l’Établissement Joliette n 3 0 2 5 
 % 60,0 0,0 40,0 100,0 
Total n 18 0 4 22 
 % 81,8 0,0 18,2 100,0 

 

 D’après les entrevues avec les intervenants internes du SCC, le personnel de l’IPPM et 

des membres du personnel de l’Établissement Joliette, un certain nombre de facteurs contribuent 

aux faibles taux d’inoccupation, notamment : 

• la promotion limitée du programme de l’IPPM dans les établissements du SCC; 

• la préparation inadéquate des délinquantes à leur évaluation ou à leur traitement à 

l’IPPM; 

• les retards subis par le SCC dans la préparation et le traitement des renvois; 

• la réticence des candidates admissibles à entrer de leur plein gré à l’IPPM; et, 

• les délinquantes quittent rapidement l’IPPM parce qu’elles refusent de participer à 

l’évaluation ou au traitement. 

 

 À l’IPPM, l’examen des taux d’achèvement de l’évaluation et du traitement confirme 

qu’un nombre élevé de délinquantes quittent l’Institut avant l’achèvement de leur évaluation ou 

traitement. Par exemple, plus de la moitié des délinquantes envoyées à l’IPPM pour y être 

évaluées et traitées n’ont pas mené leur séjour à bonne fin (53,8 %, n = 19). La raison principale 

de l’abandon était le refus de la délinquante de participer à l’évaluation et au traitement. 

 Les intervenants internes du SCC considèrent que l’unité des femmes de l’IPPM est utile 

pour répondre au besoin croissant de services spécialisés de santé mentale pour les délinquantes. 

Les intervenants internes du SCC ont ajouté que les problèmes de comportement des délinquants 

deviennent de plus en plus complexes et que bon nombre de délinquantes tireraient des avantages 
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des services offerts par l’IPPM. En 2006, le SCC a déterminé que plus de 25 % des délinquantes 

sous sa garde avaient besoin d’une intervention en santé mentale.27

 

 

RECOMMANDATION 1 : Le SCC devrait continuer de surveiller les taux d’occupation des 
places pour délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques à l’IPPM, et les taux 
d’occupation peu élevés devraient systématiquement être signalés. Le SCC et l’IPPM devraient 
examiner les moyens utilisés pour faire connaître, dans les établissements du SCC, les services 
et les programmes offerts par l’IPPM, et chercher des façons de mieux informer le personnel 
et les délinquantes à ce sujet. Le SCC et l’IPPM devraient également revoir le processus au 
moyen duquel les délinquantes sont renvoyées à cet établissement pour corriger les problèmes 
qui causent des retards. Le Comité mixte devrait déterminer pourquoi les délinquantes sont 
réticentes à demander elles-mêmes à être admises à l’IPPM. 
 

Solutions de rechange au SCC et dans la collectivité 

 

CONSTATATION 2 : Il n’existe pas de solutions de rechange à l’IPPM dans la collectivité 
qui soient acceptables selon les commentaires des répondants clés. Les établissements actuels 
du SCC ont encore besoin des services spécialisés de l’IPPM pour les délinquantes qui 
nécessitent des soins psychiatriques. 
 
 L’absence de solutions de rechange dans la collectivité et les options limitées dans les 

établissements du SCC accentuent le besoin de services spécialisés fournis par l’IPPM. La 

plupart des intervenants internes du SCC et des membres du personnel de l’Établissement 

Joliette ont été incapables de proposer des solutions de rechange dans la collectivité pour les 

délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques autres que les services de l’IPPM. Beaucoup 

ont indiqué qu’il n’existe pas de services dans la collectivité qui soient comparables à ceux de 

l’IPPM, compte tenu tout particulièrement des exigences en matière de sécurité liées à cette 

population. On a également fait observer que les hôpitaux généraux et les hôpitaux 

psychiatriques admettent rarement des malades souffrant de troubles graves parce qu’ils n’ont 

pas les ressources nécessaires pour gérer les cas perturbateurs et dangereux. 

 Un intervenant interne du SCC a signalé que le SCC a des ententes avec certains hôpitaux 

accrédités (p. ex. Grand River, Kitchener, St. Thomas) pour la prestation de services 

psychiatriques de très courte durée, mais que ces hôpitaux n’ont pas l’infrastructure ni les 

dispositifs de sécurité de l’IPPM, et qu’ils n’offrent pas leurs services dans les deux langues 

officielles ni de services adaptés aux besoins des Autochtones. 

                     
27 Présentation au Conseil du Trésor – Institut Philippe-Pinel de Montréal, 3 avril 2006. 
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 En ce qui concerne les solutions de rechange pour les délinquantes ayant besoin de soins 

psychiatriques au SCC, les intervenants internes et le personnel de l’Établissement Joliette ont 

indiqué que l’Unité Churchill du Centre psychiatrique régional (CPR) à Saskatoon constitue la 

première option pour la prestation des soins intensifs aux femmes. 

 Les intervenants internes du SCC interrogés ont insisté sur le fait qu’un des points forts 

de l’IPPM par rapport à l’Unité Churchill est qu’il offre un traitement intensif comportant plus 

de services psychiatriques et qu’on y met davantage l’accent sur des activités thérapeutiques au 

lieu de se concentrer sur des activités correctionnelles. On a également fait observer que « la 

gestion des médicaments et la stabilisation sont très supérieures à l’IPPM. » De plus, on a signalé 

que l’Unité Churchill n’offre pas ses services en français et que la liste d’attente est parfois 

longue, les 12 places qu’elle offre y étant généralement toutes occupées. 

 Selon un membre du personnel de l’IPPM, les délinquantes ont tendance à mieux réagir 

aux traitements en milieu hospitalier qu’en milieu carcéral. Il a ajouté que les délinquantes 

traitées à l’IPPM apprécient le fait de contrôler davantage leur état/de recevoir une rétroaction à 

ce sujet, ce qui n’est pas toujours possible dans un pénitencier. 

 
Viabilité de la mise en place de nouveaux services au SCC en remplacement de ceux de 
l’IPPM  
 
CONSTATATION 3 : Les intervenants du SCC sont, dans l’ensemble, favorables au maintien 
des services existants à l’IPPM et ils cherchent actuellement à étendre ou à améliorer les 
services fournis par l’IPPM et non à mettre sur pied de nouveaux services au sein du SCC. 
Les intervenants du SCC sont également intéressés à examiner des activités de recherche 
possibles avec l’IPPM qui permettraient de rentabiliser davantage le contrat. 
 

 Beaucoup d’intervenants internes du SCC estiment qu’il ne serait pas viable pour le SCC 

de mettre en place de nouveaux services pour les femmes qui remplaceraient ceux offerts 

actuellement par l’IPPM. On a fait observer que la santé mentale devient un sujet de 

préoccupation important pour le SCC et que, même si le SCC possède une longue expérience des 

programmes pour les délinquants sexuels, il a besoin de l’expertise de l’IPPM en santé mentale 

pour des services d’évaluation et de traitement appropriés. On a laissé entendre qu’il faudrait 

beaucoup de temps au SCC pour monter et mettre en œuvre un plan opérationnel qui lui 

permettrait d’avoir au niveau interne des services équivalents. On a également fait observer que 
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l’IPPM fonctionne selon un modèle d’entreprise et que, par conséquent, il répond plus 

rapidement aux besoins que le SCC. 

 Au lieu de mettre en place de nouveaux services et de construire de nouvelles 

installations, le SCC devrait, selon certains répondants, « maximiser l’offre actuelle de l’IPPM et 

déterminer les améliorations que pourrait apporter l’IPPM à ses services et dont le SCC pourrait 

profiter ». Voici quelques-unes des idées formulées : 

• Élaboration et mise en œuvre par l’IPPM d’une stratégie pour les cas peu nombreux de 

délinquantes perturbatrices que ni l’établissement provincial ni le SCC ne peuvent traiter 

actuellement. 

• Mettre en place à l’IPPM une unité de surveillance dirigée par le SCC. Ce genre 

d’installation fournirait un environnement semblable à celui d’un hôpital et permettrait de 

surveiller la délinquante même si celle-ci refuse le traitement.28

• Examiner des façons de rentabiliser davantage le contrat par des travaux de recherche et 

la communication de pratiques exemplaires. 

 

 

 De l’avis d’un intervenant interne du SCC, il faut trouver un meilleur équilibre entre 

l’Unité Churchill et l’IPPM. On a fait observer que le SCC dispose actuellement, au total, de 

27 places en psychiatrie à ces deux endroits, mais qu’il n’en a besoin en fait que de 18. 

Toutefois, on estime que la fermeture de l’Unité Churchill ne constitue pas une véritable option, 

étant donné que le SCC a encore besoin de cette installation pour y faire admettre les 

délinquantes qui ont les besoins les plus grands. Le fait que les délinquantes qui se trouvent dans 

l’Ouest du Canada préfèrent un établissement plus près de chez elles a également été soulevé. On 

a mis en évidence le fait que le SCC couvre un vaste territoire en qualité de service national et 

que la prestation de services pour les femmes à l’Unité Churchill et à l’IPPM traduit bien cette 

réalité. 

 Un autre intervenant interne du SCC s’est dit d’avis que le SCC pourrait étendre ses 

services en milieu correctionnel pour certaines femmes qui n’ont pas besoin des services de 

l’IPPM mais qui ont quand même besoin d’un certain soutien pour régler leurs problèmes de 

santé mentale. On a indiqué que la population des femmes s’accroît au SCC et que nombre 

                     
28 En vertu des lois canadiennes sur la santé mentale, il ne serait pas permis d’envoyer les délinquants à l’IPPM sans 
leur consentement s’il est possible de l’obtenir. 
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d’entre elles souffrent de maladie mentale. On a également fait observer que « le SCC pourrait 

un jour devoir créer des unités psychiatriques à l’intérieur de tous les pénitenciers pour faire face 

à cette nouvelle réalité ». On a aussi déclaré que, jusqu’à tout récemment, le SCC avait très peu 

de ressources pour s’occuper des délinquantes aux prises avec des problèmes de santé mentale et 

que les services chargés des programmes du SCC ne possèdent pas encore toutes les 

connaissances en santé mentale dont ils ont besoin. Sur une note positive, on a signalé que les 

gens au SCC désirent faire de la santé mentale une priorité et former le personnel en 

conséquence, et qu’une impulsion a déjà été donnée en ce sens dans la formation des agents de 

libération conditionnelle offerte actuellement. 

 
RECOMMANDATION 2 : Le Comité mixte devrait examiner les options qui s’offrent pour 
étendre ou améliorer les services fournis par l’IPPM afin de mieux répondre aux besoins du 
SCC. 
 
Respect de l’objet du contrat conclu entre le SCC et l’IPPM 
 
CONSTATATION 4 : Les services de l’IPPM sont, dans l’ensemble, utilisés pour les fins 
prévues. Toutefois, l’accord de service actuel conclu avec l’IPPM ne laisse aucune option au 
SCC lorsque les délinquantes n’entrent pas de leur plein gré ou refusent les services pendant 
leur séjour à l’IPPM. De plus, il arrive quelquefois que les établissements du SCC renvoient à 
l’IPPM des « cas difficiles » afin que ces délinquantes reçoivent des services pouvant être plus 
efficaces que ceux offerts au SCC. L’IPPM applique habituellement les critères d’admission 
de façon très stricte, mais il essaie de faire montre de souplesse en acceptant ces cas. 
 
 Un peu plus de 90 % (19 sur 21) des répondants clés croient que les services de l’IPPM 

sont utilisés pour les fins prévues en ce qui concerne les délinquantes (voir Tableau 7). 
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Tableau 7 : Les services de l’IPPM sont utilisés pour les fins prévues dans le contrat conclu 
avec le SCC. 

  
Totalement 

en 
désaccord 

En 
désaccord 

Sans 
opinion D’accord Totalement 

d’accord Total 

Intervenants 
internes du SCC 

n 0 0 0 6 1 7 

 % 0,0 0,0 0,0 85,7 14,3 100,0 
Personnel de 
l’IPPM 

n 0 0 0 3 5 8 

 % 0,0 0,0 0.0 37,5 62,5 100,0 
Personnel de 
l’Établissement 
Joliette 

n 0 1 1 4 0 6 

 % 0,0 16,7 16,7 66,7 0,0 100,0 
Total n 0 1 1 13 6 21 
 % 0,0 4,8 4,8 61,9 28,6 100,0 

 

 En accord avec les fins prévues du contrat conclu entre le SCC et l’IPPM, les 

intervenants internes ont souligné que ce contrat vise principalement à augmenter la capacité du 

SCC à mettre des places à la disposition de femmes ayant besoin de soins psychiatriques. Cela 

inclut les places destinées aux délinquantes de tout le Canada dont le cas est difficile à gérer dans 

un environnement correctionnel traditionnel. Il faut faire clairement la distinction entre les unités 

du SCC (qui sont des pénitenciers) et l’IPPM (qui est un hôpital psychiatrique hautement 

sécurisé). Un répondant a rappelé que les délinquantes sont envoyées à l’IPPM en raison de la 

qualité de ses évaluations et de sa capacité à stabiliser suffisamment les délinquantes pour 

qu’elles participent aux programmes du SCC lorsqu’elles retournent à leur établissement 

d’origine. Par ailleurs, les intervenants internes du SCC pensent que l’IPPM est plus apte à traiter 

les délinquantes qui se livrent à l’automutilation. Ils insistent sur le fait que les femmes ne sont 

pas envoyées à l’IPPM pour ses vertus correctionnelles. 

 Toujours dans le même ordre d’idées, les intervenants internes du SCC ont indiqué que, 

conformément à l’objet du contrat conclu entre le SCC et l’IPPM, l’Institut offre un traitement de 

longue durée pour des périodes indéterminées, en fonction des besoins de la délinquante, ainsi 

que des services d’urgence (en particulier aux délinquantes de la région du Québec qui ont 

besoin de soins psychiatriques aigus). Selon un répondant du SCC, il se peut que certains 

établissements voient dans l’IPPM une option pour les délinquantes qui ont de la difficulté à 

suivre une TCD dans un pénitencier. 



 

68 
 

 Des sources internes du SCC sont satisfaites de la capacité de l’IPPM de remplir ses 

fonctions selon le contrat conclu entre le SCC et l’Institut. Ils soulignent plus particulièrement 

que l’IPPM effectue des évaluations exhaustives et fait de l’excellent travail en stabilisant les 

délinquantes grâce aux méthodes les moins restrictives possible. 

 Deux intervenants internes du SCC ont fait observer que certaines délinquantes se 

trouvant dans les établissements du SCC pouvaient être des cas très difficiles à gérer, et se 

demandent si l’on n’a pas aiguillé certaines délinquantes vers l’IPPM afin de leur offrir d’autres 

types de services quand ceux qu’offrait le SCC semblaient inefficaces. Ils pensent que les 

membres de la haute direction, et même certains professionnels de la santé travaillant au SCC, ne 

comprennent vraiment pas le mandat de l’IPPM. Un répondant a fait observer que l’IPPM avait 

défini des critères d’admission très clairs et était généralement très strict, mais a également 

prouvé qu’il pouvait se montrer assez souple lorsqu’il répondait aux besoins du SCC. 

 Des membres du personnel de l’IPPM ont précisé que les évaluations psychiatriques des 

délinquantes de l’Est du Canada et les traitements qui leur sont offerts étaient très limités avant la 

mise en place de l’unité des femmes à l’IPPM. Ils ont ajouté que le contrat entre le SCC et 

l’IPPM s’appuie sur les constatations du groupe de travail fédéral sur les délinquantes sous 

responsabilité fédérale (SCC, 1990). Selon eux, les principaux services qu’offre l’IPPM à la 

population de délinquantes sont la stabilisation des délinquantes, une évaluation approfondie et 

détaillée et la TCD. L’IPPM admet les délinquantes qui proviennent d’établissements du SCC et 

sont incapables de fonctionner dans le système correctionnel fédéral. 

 Selon les répondants de l’IPPM, l’évaluation psychiatrique initiale dure une trentaine de 

jours; il peut arriver qu’on stabilise la délinquante dès son admission. Ils ajoutent que cette 

évaluation est très complète et fait appel à une deuxième, puis à une troisième opinion. Des 

répondants de l’IPPM ont dit que leur établissement offre également un programme de traitement 

destiné aux délinquantes ayant des troubles de la personnalité, qui s’inspire du modèle utilisé en 

priorité par le SCC – la TCD. Toutefois, à l’IPPM, la TCD est offerte conjointement avec 

d’autres approches psychothérapeutiques et pharmacologiques lorsqu’il est jugé approprié de le 

faire. Selon eux, en milieu correctionnel, la TCD n’a pas répondu à tous les besoins de certaines 

femmes, et le programme de l’IPPM vise à aider les femmes à acquérir des facultés d’adaptation 

qui faciliteront leur réintégration dans les établissements du SCC. 
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 Comme l’indiquent les objectifs du contrat conclu entre le SCC et l’IPPM en ce qui a trait 

aux délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques, les répondants de l’IPPM ont indiqué 

qu’ils visent en premier lieu à préparer les délinquantes à revenir au système géré par le SCC. Ils 

ont par contre mentionné que l’IPPM pouvait également aider les délinquantes à se préparer pour 

l’avenir et à préparer leur réinsertion sociale si leur peine arrive à son terme. 

 Contrairement aux opinions exprimées par les intervenants internes du SCC et les 

membres du personnel de l’IPPM, les répondants de l’Établissement Joliette ont laissé entendre 

que le contrat ne répond pas adéquatement aux besoins du SCC. À l’heure actuelle, ce contrat 

répond aux besoins des délinquantes qui souhaitent participer au programme, mais il ne définit 

aucune stratégie permettant de gérer le cas des délinquantes qui sont susceptibles de tirer des 

avantages du programme, mais qui ne veulent pas entrer de leur plein gré à l’IPPM ou qui 

refusent les services offerts une fois sur les lieux. Comme l’a précisé un répondant de 

l’Établissement Joliette, quand des délinquantes signent un refus de traitement à l’IPPM, les 

responsables de l’établissement n’ont aucun moyen pour travailler auprès de celles qui ont 

besoin de services autres que ceux offerts au SCC. Selon cette personne, il faut élaborer une 

stratégie de prise en charge des cas de refus (en mettant en œuvre, par exemple, des 

« interventions » conjointes du personnel du SCC et de l’IPPM afin d’essayer de convaincre les 

femmes de rester à l’Institut). 

 Selon d’autres répondants de l’Établissement Joliette, les critères d’admission d’urgence 

sont généralement trop stricts (il faut, par exemple, que la vie de la personne soit menacée). Ils 

ont précisé que, dès que la situation d’une délinquante était stabilisée à l’IPPM, celle-ci était 

renvoyée à l’Établissement Joliette, et que le problème réapparaissait souvent peu de temps après 

son retour. 

 Selon un autre répondant de l’Établissement Joliette, en vertu des actuels critères 

d’admission/d’exclusion, l’IPPM n’est pas tenu d’admettre des délinquantes assujetties au 

Protocole de gestion (p. ex. celles qui ont été impliquées dans un incident de sécurité majeur et 

qui n’ont pas commencé l’étape de réintégration du Protocole); cela signifie que des délinquantes 

susceptibles de tirer des avantages du programme à l’IPPM pourraient se voir refuser 

l’admission. 
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RECOMMANDATION 3 : Le Comité mixte devrait examiner les options de traitement 
possibles pour les délinquantes qui n’entrent pas de leur plein gré à l’IPPM ou qui refusent le 
traitement qui y est offert.  
 

Pertinence des services offerts par l’IPPM aux délinquantes ayant besoin de soins 
psychiatriques 
 

CONSTATATION 5 : Les délinquantes placées à l’IPPM sont généralement satisfaites des 
services qu’elles y reçoivent. 
 

 Dans le cadre du questionnaire sur la satisfaction des délinquantes, on a demandé aux 

participantes de préciser leur degré de satisfaction à l’égard des services qu’elles ont reçus à 

l’IPPM.29

 

 Un peu plus de 70 % (12 sur 17) des délinquantes interrogées sont généralement ou 

entièrement satisfaites des services reçus à l’IPPM; 12 % (2) se sont dites plutôt satisfaites, et 

18 % (3), insatisfaites. Il n’y avait pas de différence significative entre les délinquantes 

autochtones et non autochtones, ou entre les délinquantes francophones ou anglophones 

(t(15) = 1,34, p = 0,201 et t(15) = 0,45, p = 0,661, respectivement). 

3.1.2 Conception et mise en œuvre 
 
Objectif 2 : Conception et mise en œuvre  
Déterminer dans quelle mesure les admissions et les refus d’admission à l’IPPM sont 
appropriés. 
Déterminer dans quelle mesure les services de l’IPPM sont fournis comme prévu. 
Déterminer dans quelle mesure les traitements fournis par l’IPPM favorisent la continuité des 
soins déjà donnés. 
Déterminer dans quelle mesure les services fournis par l’IPPM répondent aux besoins des 
délinquants autochtones et sont donnés dans la langue officielle choisie par les délinquants. 
 
  

                     
29 Conformément au CGRR, on n’a examiné le degré de satisfaction globale que pour les délinquantes, en raison de 
l’ouverture récente de l’unité des femmes à l’IPPM.   
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3.1.2.1 Admissions à l’IPPM 
 
CONSTATATION 6 : Les critères d’admission et d’exclusion pour les délinquantes sont 
suffisamment détaillés et clairs et, dans la plupart des cas, les délinquantes ayant besoin de 
soins psychiatriques qui sont envoyées à l’IPPM ont le profil approprié. Toutefois, certains 
estiment que le personnel du SCC devrait être mieux informé sur les critères d’admission et 
d’exclusion et sur le processus d’aiguillage et d’admission. Des responsables de l’IPPM et des 
établissements du SCC estiment qu’un plus grand nombre de cliniciens et de psychiatres du 
SCC devraient participer au processus d’aiguillage et d’admission. 
 

 Globalement, la plupart des intervenants internes du SCC (6 sur 8) et tous les membres 

du personnel de l’Établissement Joliette (5) et de l’IPPM (9) interrogés ont dit que les critères 

d’admission et d’exclusion appliqués aux délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques 

étaient suffisamment détaillés et clairs. 

 Selon la majorité des intervenants internes du SCC (83 %, ou 5 sur 6) et tous les 

répondants de l’Établissement Joliette (4), la plupart des délinquantes envoyées à l’IPPM 

satisfont aux critères d’admission. À l’IPPM, près de 67 % (6 sur 9) des répondants ont dit que 

toutes les délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques qui sont envoyées à l’Institut 

correspondent au profil approprié; selon 33 %, la plupart des délinquantes correspondent à ce 

profil (voir le Tableau 8). 

 Même si les répondants n’ont pas pu donner de chiffres précis, les intervenants internes 

du SCC, ainsi que les employés de l’IPPM et de l’Établissement Joliette, ont tous dit que très peu 

de femmes s’étaient vu refuser l’admission à l’IPPM. Les raisons les plus couramment invoquées 

pour justifier l’admission refusée comprenaient notamment le manque de motivation et le refus 

du traitement. 
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Tableau  8 : Dans quelle mesure les délinquantes envoyées à l’IPPM ont elles le profil 
approprié? 

   Jamais 
Rarement 

Dans 
certains cas 

Dans la 
plupart des 

cas 

Dans tous 
les cas Total 

Intervenants internes 
du SCC 

n 0 1 5 0 6 

 % 0,0 16,7 83,3 0,0 100,0 
Personnel de l’IPPM n 0 0 3 6 9 
 % 0,0 0,0 33,3 66,7 100,0 
Personnel de 
l’Établissement 
Joliette 

n 0 0 4 0 4 

 % 0,0 0,0 100,0 0,0 100,0 
Total n 0 1 12 6 19 
 % 0,0 5,3 63,2 31,6 100,0 

 

 Les répondants clés interrogés dans le cadre de la présente étude ont mentionné un degré 

élevé de respect des critères d’admission des délinquants, mais selon quelques intervenants 

internes du SCC, les membres du personnel des établissements du SCC n’ont peut-être pas tous 

une compréhension approfondie des critères, et le roulement du personnel dans les 

établissements pourrait constituer un facteur qui limite la compréhension des critères. 

 Au chapitre des améliorations possibles du processus d’aiguillage et d’admission, les 

intervenants internes du SCC, le personnel de l’IPPM et les membres du personnel de 

l’Établissement Joliette ont fait des suggestions, dont la plupart avaient trait à des aspects que 

le SCC devrait prendre en considération : 

• Les employés des établissements du SCC doivent être mieux informés à propos des 

critères d’admission et d’exclusion. 

• Le personnel du SCC doit être mieux informé à propos des questions de santé mentale et 

du mandat de l’IPPM, ainsi que des services qu’il offre. 

• Il faut que les établissements du SCC expliquent en détail pourquoi une délinquante est 

prête pour l’IPPM, pourquoi ils pensent qu’elle va en tirer des avantages et ce qu’ils 

souhaitent la voir accomplir au terme de son séjour à l’IPPM. 

• Les établissements du SCC doivent effectuer une évaluation plus complète de la 

motivation des délinquantes et de l’évolution de leur situation (entre autres) avant de les 

aiguiller vers l’IPPM, afin de réduire la possibilité qu’une délinquante abandonne 

l’IPPM. Quelqu’un a suggéré que la Direction générale des services de santé détermine si 
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les établissements du SCC appliquent adéquatement les normes d’évaluation de l’état de 

préparation. 

• Les établissements du SCC doivent s’assurer qu’ils possèdent les documents d’appui (p. 

ex. plans de traitement préparés jusqu’à maintenant, améliorations observées, s’il y a 

lieu) en vue de la discussion interne avec les représentants de l’AC du SCC et de la 

téléconférence avec l’IPPM. 

• Il convient de faire participer davantage de cliniciens et de psychiatres du SCC au 

processus d’aiguillage et d’admission. 

• Les établissements du SCC doivent informer l’IPPM si des délinquantes y sont envoyées 

afin d’y recevoir d’autres types de services, potentiellement plus efficaces que ceux 

offerts par le SCC. 

• Les délinquantes doivent être informées à propos des restrictions touchant le transport 

aérien aller-retour vers l’IPPM avant de faire le voyage, parce qu’il n’y a qu’un vol par 

mois vers l’est et l’ouest. 

• L’IPPM doit être mieux informé à propos des défis que doit relever le SCC en matière de 

dotation et de services et du fait que l’Institut doit régler les cas d’urgence. 

• Il faut consulter les établissements du SCC pour que le processus d’aiguillage et 

d’admission soit le plus efficace possible. 

 
RECOMMANDATION 4 : Avec la collaboration de l’IPPM et de ses établissements, le SCC 
devrait beaucoup mieux faire connaître les critères d’admission et d’exclusion au SCC et à 
l’IPPM pour en garantir l’application uniforme. De plus, le SCC doit examiner et confirmer 
les principaux intervenants de l’IPPM et du SCC qui doivent participer au processus 
d’aiguillage et d’admission. 
 
3.1.2.2 Mise en œuvre des interventions 
 
Plans de traitement psychiatrique 
 
CONSTATATION 7 : D’une façon générale, les plans de traitement des délinquantes ayant 
besoin de soins psychiatriques placées à l’IPPM sont rajustés pendant leur séjour à cet 
endroit. Les délinquantes sont constamment sous observation à l’IPPM, et leurs plans de 
traitement sont rajustés toutes les semaines ou, parfois, tous les jours. Toutefois, les dossiers 
papier fournis par l’IPPM ne sont pas suffisamment clairs ou détaillés pour permettre de 
déterminer si les traitements sont efficaces. 
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 La majorité des intervenants internes du SCC (80 %, 4 sur 5) et tous les répondants de 

l’Établissement Joliette (1) et de l’IPPM (9) ont indiqué que, en conformité avec l’approche 

d’évaluation et de traitement dynamique et continue de l’IPPM, dans tous les cas ou dans la 

plupart des cas, les plans de traitement des délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques 

sont rajustés pendant leur séjour à l’IPPM (voir le Tableau 9). 

 

Tableau 9 : D’après vos observations, dans quelle mesure les plans de traitement des 
délinquantes sont-ils rajustés pendant leur séjour à l’IPPM? 

   Jamais 
Rarement 

Dans 
certains cas 

Dans la 
plupart des 

cas 

Dans tous 
les cas Total 

Intervenants internes 
du SCC 

n 0 1 1 3 5 

 % 0,0 20,0 20,0 60,0 100,0 
Personnel de l’IPPM n 0 0 0 9 9 
 % 0,0 0,0 0,0 100,0 100,0 
Personnel de 
l’Établissement 
Joliette 

n 0 0 1 0 1 

 % 0,0 0,0 100,0 0,0 100,0 
Total n 0 1 2 12 15 
 % 0,0 6,7 13,3 80,0 100,0 

 

 On a procédé à un examen du dossier papier des délinquantes pour déterminer dans 

quelle mesure des plans de traitement personnalisés sont élaborés pour ces délinquantes durant 

leur séjour à l’IPPM. L’examen a permis de constater que certains rapports et documents étaient 

incomplets ou manquants. Dans certains cas, l’information était écrite à la main et illisible. 

Même si les copies électroniques des dossiers des délinquantes sont également accessibles dans 

le SGD, le mode de présentation des données n’est pas uniforme parce que, au fil du temps, les 

renseignements contenus dans les dossiers des délinquantes n’étaient disponibles qu’en format 

imprimé, que dans le SGD ou les deux. 

 La plupart des femmes admises à l’IPPM sont en crise ou en sont à leur deuxième, 

troisième ou quatrième admission parce qu’elles ont réalisé qu’elles ont besoin d’aide et sont 

prêtes à recevoir de l’aide et un traitement pour leur problème. L’examen des dossiers a révélé 

qu’un grand nombre de délinquantes sont envoyées à l’IPPM pour subir une évaluation et 

quittent l’IPPM avant le début du traitement en raison d’un incident (p. ex. violence contre 

d’autres délinquantes ou des membres du personnel). Par ailleurs, certaines patientes quittent 
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l’IPPM avant la date prévue parce qu’elles sont incapables de s’adapter à l’environnement et aux 

règlements en vigueur à l’IPPM.30

 Même si certains renseignements sont absents des dossiers, l’IPPM fait un rapport 

d’évaluation au début du séjour et un rapport final à la fin du séjour. Ces rapports renferment une 

grande quantité de renseignements sur les antécédents de la délinquante et indiquent de façon 

exhaustive les tests psychologiques qui ont été administrés. Cependant, ils ne décrivent pas le 

plan de traitement proposé ou utilisé ni les progrès accomplis, le cas échéant. En général, les 

rapports indiquent qu’un traitement a été suivi ou que la délinquante a atteint ses objectifs, sans 

préciser la nature du traitement ni définir les objectifs. Par ailleurs, les rapports ne formulent pas 

toujours de recommandations claires sur les mesures à prendre après le séjour à l’IPPM. 

 Toutefois, malgré la fréquence élevée de départs avant la date 

prévue, il semble que, dans la plupart des cas, une certaine forme de traitement est mise en place 

pendant le séjour des délinquantes à l’IPPM, même si aucun plan formel n’est établi. Par 

exemple, on change les médicaments, on applique les principes généraux de la gestion du 

comportement ou on prend des mesures de prévention du suicide. 

 Un grand nombre de dossiers de délinquantes indiquent que ces femmes ont suivi une 

certaine forme de thérapie ou de traitement dans les établissements du SCC, généralement après 

le séjour à l’IPPM. Toutefois, on ne sait pas au juste si ces traitements étaient recommandés par 

l’IPPM ou s’ils ont été entrepris et poursuivis par les équipes de psychiatres des établissements 

du SCC. 

 Les dossiers révèlent que l’IPPM utilise souvent la TCD, mais que, dans bien des cas, 

cette thérapie est interrompue en raison des difficultés éprouvées par la délinquante qui la 

poussent à abandonner le traitement. La TCD exige un certain niveau de concentration et 

l’aptitude à mémoriser des concepts. Pour la majorité de ces femmes, cela est très difficile. Pour 

répondre aux besoins des femmes ayant un niveau d’intelligence plus bas ou des problèmes de 

concentration, l’IPPM modifie la TCD et raccourcit les séances, qui sont habituellement 

individuelles. 

 

  

                     
30 La section 3.4 du rapport contient d’autres détails sur les taux d’achèvement et d’abandon du traitement ainsi que 
les motifs d’abandon. 



 

76 
 

RECOMMANDATION 5 : Les rapports ou documents de l’IPPM devraient faire clairement 
état du plan de traitement pour chaque délinquante. En outre, ils devraient contenir plus de 
détails sur les objectifs et tout progrès accompli en vue d’atteindre ces objectifs. Les rapports 
devraient également comprendre des recommandations claires sur le traitement approprié 
après le séjour à l’IPPM. 
 
Interventions physiques, culturelles et spirituelles 
 
CONSTATATION 8 : L’IPPM répond aux besoins de santé physique des délinquantes. Les 
femmes sont dans une large proportion satisfaites des services de santé physique qu’elles 
reçoivent à l’IPPM, mais elles semblent moins satisfaites des interventions culturelles, 
religieuses et spirituelles auxquelles elles ont accès à cet établissement. 
 
Besoins de santé physique des délinquantes 
 

 Tous les intervenants internes du SCC (7) ainsi que les répondants de 

l’Établissement Joliette (4) et de l’IPPM (9) ont indiqué que l’IPPM fournit aux délinquantes 

ayant besoin de soins psychiatriques les soins de santé physique requis pendant leur séjour. 

 Les résultats du questionnaire sur la satisfaction des délinquantes étayent la constatation 

ci-dessus : 40 % des délinquantes (8 sur 17) ont indiqué que leurs besoins en santé physique 

avaient été satisfaits la plupart du temps ou toujours, tandis que 23 % (4) ont indiqué que ces 

besoins avaient été satisfaits la moitié du temps. Quatre délinquantes (23 %) ont dit que leurs 

besoins en santé physique avaient été satisfaits quelquefois, et seulement une délinquante (6 %) a 

dit que ses besoins n’avaient jamais été satisfaits. 

 La plupart des délinquantes (16 sur 17) ont indiqué qu’elles avaient discuté de leurs 

besoins en santé physique avec le personnel de l’IPPM à plus d’une occasion. Sur les 15 

délinquantes qui ont posé des questions sur leur santé physique au personnel de l’IPPM, 40 % 

ont obtenu des réponses qui leur étaient compréhensibles la plupart du temps ou tout le temps, 

tandis que 33 % ont obtenu des réponses compréhensibles la moitié du temps. Deux délinquantes 

ont indiqué qu’elles comprenaient les réponses données par le personnel de l’IPPM quelquefois 

(13 %), et deux autres délinquantes ont affirmé qu’elles ne comprenaient jamais les réponses 

fournies par le personnel de l’IPPM aux questions concernant leur santé physique (13 %). 

 

Besoins culturels et spirituels 

 On a demandé aux délinquantes d’indiquer dans quelle mesure l’IPPM a répondu à leurs 

besoins culturels durant leur séjour. Sept délinquantes ont indiqué que cette question ne les 
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concernait pas. Sur les dix délinquantes concernées par la question, 30 % ont affirmé que leurs 

besoins culturels avaient été satisfaits la plupart du temps, tandis que 20 % ont dit que leurs 

besoins avaient été satisfaits la moitié du temps. Trois délinquantes (30 %) ont indiqué que leurs 

besoins culturels avaient été satisfaits quelquefois, et deux autres (20 %) ont indiqué que leurs 

besoins culturels n’avaient jamais été satisfaits. Il n’y avait pas de différence notable entre les 

délinquantes autochtones et non autochtones dans cet échantillon (t(8) = 1,21, p = 0,260). 

 On a également demandé aux délinquantes d’indiquer dans quelle mesure l’IPPM a 

répondu à leurs besoins religieux et spirituels durant leur séjour. Sept délinquantes ont indiqué 

que cette question ne les concernait pas. Sur les dix délinquantes concernées par cette question, 

20 % ont dit que leurs besoins religieux et spirituels avaient été satisfaits la plupart du temps ou 

tout le temps, tandis que 10 % ont affirmé que leurs besoins avaient été satisfaits la moitié du 

temps. Deux délinquantes (20 %) ont souligné que leurs besoins religieux avaient été satisfaits 

quelquefois, et cinq délinquantes (50 %) ont répondu que leurs besoins religieux n’avaient jamais 

été satisfaits. On n’a constaté aucune différence notable entre les délinquantes autochtones et non 

autochtones dans cet échantillon (t(8) = 0,60, p = 0,564). 

 En outre, on a demandé aux délinquantes si elles ont demandé un article non disponible à 

l’IPPM pour répondre à leurs besoins religieux ou spirituels. Seulement quatre délinquantes ont 

répondu par l’affirmative. Trois d’entre elles ont dit qu’elles avaient obtenu ce qu’elles voulaient 

quelquefois ou toujours, et une délinquante a indiqué qu’on n’avait pas donné suite à sa 

demande. 

 On a demandé aux participantes autochtones d’indiquer dans quelle mesure l’IPPM 

répondait à leurs besoins culturels en tant qu’Autochtones durant leur séjour. Six délinquantes 

ont répondu à ces questions; 33 % d’entre elles ont indiqué qu’on avait répondu à leurs besoins 

dans une certaine mesure, tandis que 50 % ont indiqué qu’on n’avait pas du tout répondu à leurs 

besoins. L’une des répondantes était indécise. 

 On a présenté aux répondantes estimant que l’IPPM n’a pas répondu à leurs besoins 

culturels une liste d’activités particulières en leur demandant d’indiquer les activités non 

disponibles à l’IPPM (et d’ajouter d’autres activités à la liste, si elles le souhaitaient). Les cinq 

délinquantes ont indiqué la nécessité d’améliorer les aspects suivants : 

• Plus grande disponibilité d’activités autochtones et meilleur accès à ces activités; 

• Programmes mieux adaptés à la culture autochtone; 
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• Personnel mieux sensibilisé à la culture autochtone; et, 

• Meilleur accès à des Aînés autochtones. 

 

 Par ailleurs, 80 % des délinquantes ont indiqué qu’il fallait accroître l’accès à des 

personnes autochtones dans la collectivité voisine. 

 
RECOMMANDATION 6 : Le SCC et l’IPPM devraient procéder à un examen des 
interventions religieuses et spirituelles et des activités autochtones offertes à l’IPPM pour 
s’assurer qu’elles répondent aux besoins des délinquantes qui y sont admises.  
 
Adaptation aux besoins linguistiques 
 
CONSTATATION 9 : À l’IPPM, les délinquantes reçoivent les services dans la langue 
officielle de leur choix. Toutefois, d’après certaines observations préliminaires, les 
délinquantes anglophones recevraient peut-être moins souvent des services dans la langue 
officielle de leur choix que les délinquantes francophones. 
 

 Dans le cadre du questionnaire sur la satisfaction des délinquants, on a demandé aux 

participants d’indiquer la langue officielle de leur choix pour l’obtention des services et à quelle 

fréquence ils ont obtenu des services dans cette langue durant leur séjour à l’IPPM. 

 L’échantillon de délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques était divisé presque 

également entre le français (47 %) et l’anglais (53 %) comme langue de choix pour l’obtention 

des services. La plupart (71 %) des délinquantes ont toujours obtenu des services dans la langue 

de leur choix à l’IPPM (voir Tableau 10). Toutefois, chez les délinquantes anglophones, la 

fréquence d’obtention des services dans la langue de leur choix est beaucoup plus faible 

(t(15) = 2,66, p = 0,018).31

 

 

  

                     
31 Les résultats doivent être interprétés avec circonspection étant donné la petite taille de l’échantillon. 
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Tableau 10 : Fréquence d’obtention des services dans la langue de leur choix par les 
délinquantes à l’IPPM 

  Jamais Quelquefois La moitié du 
temps 

La plupart 
du temps Toujours Total 

Français n 0 0 0 0 8 8 
 % 0,0 0,1 0,1 0,0 100,0 100,0 
Anglais n 0 3 1 1 4 9 
 % 0,0 33,3 11,1 11,1 44,4 100,0 
Total n 0 3 1 1 12 17 
 % 0,0 17,6 5,9 5,9 70,6 100,0 

 
 
RECOMMANDATION 7 : Les évaluations futures devraient porter davantage sur les 
différences entre les délinquantes francophones et anglophones et la fréquence à laquelle elles 
reçoivent des services dans la langue officielle de leur choix. 
 
3.1.2.3 Continuité des soins 
 
Satisfaction à l’égard du processus de communication 
 
CONSTATATION 10 : Les intervenants internes du SCC et le personnel de l’IPPM sont, dans 
l’ensemble, satisfaits des renseignements sur les délinquantes qui leur sont communiqués et 
du délai de communication de ces renseignements. Toutefois, les membres du personnel de 
l’Établissement Joliette, dont des psychologues, des conseillers en comportement et des agents 
de libération conditionnelle, estiment qu’il leur faut plus de renseignements sur les 
expériences vécues et les progrès réalisés par les délinquantes pendant leur séjour à l’IPPM 
ainsi qu’une collaboration plus directe avec le personnel de l’IPPM pour améliorer la 
continuité de soins. 
 
 On a demandé aux répondants de commenter leur niveau de satisfaction à l’égard de 

l’exactitude et du délai de communication des renseignements échangés entre le SCC et l’IPPM, 

ainsi que leur satisfaction globale à l’égard du processus de communication. Les résultats 

montrent que les intervenants internes du SCC (72 %, 5 sur 7) et les répondants de l’IPPM 

(86 %, 6 sur 7) sont satisfaits ou très satisfaits du processus de communication, tandis que les 

membres du personnel de l’Établissement Joliette (67 %, 4 sur 6) sont insatisfaits de ce processus 

(voir Tableau 11). 

 
  



 

80 
 

 

Tableau 11 : Quel est votre degré de satisfaction à l’égard des renseignements fournis par 
le SCC/l’IPPM? 

  Très 
insatisfait Insatisfait Sans 

opinion Satisfait Très 
satisfait Total 

Intervenants 
internes du SCC 

n 0 0 2 3 2 7 

 % 0,0 0,0 28,6 42,9 28,6 100,0 
Personnel de 
l’IPPM 

n 0 0 1 1 5 7 

 % 0,0 0,0 14,3 14,3 71,4 100,0 
Personnel de 
l’Établissement 
Joliette 

n 0 4 1 1 0 6 

 % 0,0 66,7 16,7 16,7 0,0 100,0 
Total n 0 4 4 5 7 20 
 % 0,0 20,0 20,0 25,0 35,0 100,0 

a Satisfaction à l’égard des renseignements fournis par l’IPPM. 
b Satisfaction à l’égard des renseignements fournis par le SCC. 
 

 En ce qui a trait au délai de communication, la plupart des intervenants internes du SCC 

(88 %, 7 sur 8) sont satisfaits du délai de communication des renseignements fournis par l’IPPM 

en ce qui concerne les délinquantes, tout comme la plupart des répondants de l’IPPM (88 %, 7 

sur 8) (voir Tableau 12). Toutefois, seulement le tiers des répondants de l’Établissement Joliette 

(2 sur 6) sont insatisfaits du délai de communication; la moitié n’ont pas d’opinion, et un 

répondant est insatisfait. 

 

Tableau 12 : Quel est votre degré de satisfaction à l’égard du délai de communication des 
renseignements fournis par le SCC/l’IPPM? 

  Très 
insatisfait Insatisfait Sans 

opinion Satisfait Très 
satisfait Total 

Intervenants 
internes du SCC 

n 0 0 1 4 3 8 

 % 0,0 0,0 12,5 50,0 37,5 100,0 
Personnel de 
l’IPPM 

n 0 0 1 1 6 8 

 % 0,0 0,0 12,5 12,5 75,0 100,0 
Personnel de 
l’Établissement 
Joliette 

n 0 1 3 2 0 6 

 % 0,0 16,7 50,0 33,3 0,0 100,0 
Total n 0 1 5 7 9 22 
 % 0,0 4,5 22,7 31,8 40,9 100,0 

a Satisfaction à l’égard des renseignements fournis par l’IPPM. 
b Satisfaction à l’égard des renseignements fournis par le SCC. 
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 Tous les répondants de l’IPPM (8) sont satisfaits de la structure et du processus utilisés 

pour l’échange de renseignements entre le SCC et l’IPPM en ce qui a trait aux délinquantes, à 

l’instar de la plupart des intervenants internes du SCC (75 %, 6 sur 8) (voir Tableau 13). 

Cependant, la moitié des répondants de l’Établissement Joliette (3 sur 6) sont insatisfaits, tandis 

que l’autre moitié n’ont pas d’opinion. 

 

Tableau 13 : En général, quel est votre degré de satisfaction à l’égard de la structure et du 
processus d’échange de renseignements entre le SCC et l’IPPM? 

  Très 
insatisfait Insatisfait Sans 

opinion Satisfait Très 
satisfait Total 

Intervenants 
internes du SCC 

n 0 0 2 4 2 8 

 % 0,0 0,0 25,0 50,0 25,0 100,0 
Personnel de 
l’IPPM 

n 0 0 0 2 6 8 

 % 0,0 0,0 0,0 25,0 75,0 100,0 
Personnel de 
l’Établissement 
Joliette 

n 0 3 3 0 0 6 

 % 0,0 50,0 50,0 0,0 0,0 100,0 
Total n 0 3 5 6 8 22 
 % 0,0 13,6 22,7 27,3 36,4 100,0 

 

 Environ 62 % des intervenants internes du SCC (5 sur 8) sont satisfaits ou très satisfaits 

des renseignements fournis par l’IPPM concernant les délinquantes; ceux-ci répondent aux 

besoins du SCC. À l’opposé, seulement 20 % des répondants de l’Établissement Joliette (1 sur 5) 

se disent satisfaits, et les 80 % restants sont insatisfaits (2 sur 5) ou indécis (2 sur 5) (voir 

Tableau 14). 
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Tableau 14 : Quel est votre degré de satisfaction à l’égard des renseignements fournis par 
l’IPPM – est-ce qu’ils répondent aux besoins du SCC? 

  Très 
insatisfait Insatisfait Sans 

opinion Satisfait Très 
satisfait Total 

Intervenants 
internes du SCC 

n 0 1 2 2 3 8 

 % 0,0 12,5 25,0 25,0 37,5 100,0 
Membres du 
personnel de 
l’Établissement 
Joliette 

n 0 2 2 1 0 5 

 % 0,0 40,0 40,0 20,0 0,0 100,0 
Total n 0 3 4 3 3 13 
 % 0,0 23,1 30,8 23,1 23,1 100,0 

 

 Les intervenants internes du SCC ont déclaré que les communications s’étaient 

améliorées ces dernières années. Le processus d’aiguillage et de sortie fonctionne mieux depuis 

que les psychiatres du SCC et de l’IPPM communiquent directement entre eux sur les questions 

liées aux médicaments. On fait également remarquer qu’il y avait déjà eu un problème de 

manque de continuité des soins de santé après la sortie de l’IPPM, mais que ce problème avait 

été réglé par la création d’un poste d’agent de liaison du SCC concernant les services de santé il 

y a environ un an. 

 Les intervenants internes du SCC ont également indiqué plusieurs secteurs où les 

communications pourraient être améliorées. Selon les répondants du SCC, il faut accroître les 

communications sur l’état et les progrès des délinquantes pendant leur séjour à l’IPPM. Les 

rapports de fin de traitement sont exhaustifs, mais il y a très peu d’échanges entre l’admission et 

la fin du traitement. Les répondants pensent qu’un appel téléphonique mensuel de mise à jour sur 

l’évaluation et le traitement entre les psychiatres du SCC et de l’IPPM permettrait de combler ce 

déficit d’information. 

 Selon un répondant du SCC, le psychologue de l’équipe chargée de l’aiguillage au SCC 

devrait faire partie de l’équipe de traitement de l’IPPM, même si on sait que cela alourdirait la 

tâche du personnel du SCC, déjà surchargé. D’autres intervenants internes du SCC estiment que 

l’équipe chargée de l’aiguillage au SCC et l’équipe d’évaluation et de traitement de l’IPPM 

devraient participer aux conférences téléphoniques avec l’AC au moment de l’admission et à la 

fin du traitement. 
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 Selon les répondants du SCC, on pourrait améliorer les communications avec les services 

de transport à destination et en provenance de l’IPPM pour encourager la consultation, ce qui 

donnerait lieu à une plus grande efficacité. 

 L’agente de libération conditionnelle du SCC responsable des délinquantes envoyées à 

l’IPPM a dit qu’elle rencontre les délinquantes individuellement deux semaines après leur arrivée 

à l’IPPM, et au moins une fois par mois par la suite. Elle assiste également aux rencontres 

cliniques à l’IPPM afin d’être mieux informée des progrès réalisés par les délinquantes. Elle 

précise qu’elle n’est pas tenue de participer à ces rencontres, mais que c’est la seule façon 

d’obtenir des renseignements plus détaillés sur les activités des délinquantes à l’IPPM. Par 

ailleurs, même si les rapports de l’IPPM fournissent des données précises sur le type d’incidents 

(p. ex. la délinquante a troublé l’ordre 12 fois, a fait une tentative de suicide et a été immobilisée 

une fois), il est également très important que les agents de libération conditionnelle connaissent 

les circonstances entourant ces incidents. Or, cette information ne leur est pas fournie à l’heure 

actuelle parce qu’elle fait partie des dossiers médicaux confidentiels. Les rapports préparés par le 

criminologue de l’IPPM devraient être beaucoup plus détaillés et décrire le contexte des 

incidents ainsi que les progrès réalisés à l’IPPM. 

 Comme on l’indique plus haut, les répondants de l’IPPM sont généralement satisfaits du 

processus de communication. Cela dit, un répondant de l’IPPM a indiqué que certains 

établissements du SCC réussissent mieux que d’autres à fournir tous les renseignements 

demandés par l’IPPM. Le SCC devrait s’assurer que les documents transmis par télécopieur à 

l’IPPM sont complets. Par ailleurs, la confidentialité de certains documents et rapports est une 

question délicate en ce qui concerne l’information que l’IPPM peut consulter et divulguer. On 

pense que le SCC et l’IPPM devraient définir clairement les réponses à ces questions éthiques. 

 Les répondants de l’Établissement Joliette ont formulé une série de suggestions pour 

améliorer les communications. Ils ont indiqué que les communications entre le SCC et l’IPPM 

devraient être consignées par écrit plus souvent pour faciliter le suivi du processus décisionnel. 

 Les conseillers en comportement de l’Établissement Joliette ont souligné qu’ils doivent 

avoir plus de renseignements sur les progrès accomplis par les délinquantes dans le cadre des 

programmes à l’IPPM afin de pouvoir s’attaquer aux problèmes d’une manière plus spécifique 

quand les délinquantes retournent à l’Établissement Joliette. Les conseillers indiquent qu’ils 

doivent avoir plus de renseignements sur le contexte des incidents, pas seulement sur le nombre 
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d’incidents. Les travailleurs de première ligne de l’Établissement Joliette, incluant les conseillers 

en comportement, devraient pouvoir discuter des cas avec les intervenants de première ligne de 

l’IPPM pour obtenir des détails sur les incidents. Par ailleurs, il serait bon que les conseillers en 

comportement rendent visite régulièrement aux délinquantes qui font un long séjour à l’IPPM. 

Cette forme de contact permettrait de tenir les conseillers au courant des progrès des 

délinquantes et favoriserait un retour plus en douceur dans l’établissement d’attache. 

 Les psychologues de l’Établissement Joliette soulignent que les communications avec 

l’IPPM sont irrégulières. Le SCC reçoit des rapports d’admission et des rapports de fin de 

traitement de l’IPPM périodiquement, mais pas régulièrement. Les psychologues de 

l’Établissement Joliette font observer que ces communications portent trop souvent sur les 

aspects administratifs, et pas assez sur les aspects cliniques des cas individuels. On pense que les 

deux équipes cliniques (de l’Établissement Joliette et de l’IPPM) devraient discuter de 

l’importance et de l’objectif des plans de traitement. Selon un autre répondant de l’Établissement 

Joliette, le personnel devrait obtenir plus de renseignements sur la dynamique et les changements 

de comportement qui surviennent chez les délinquantes – des renseignements essentiels à la fin 

de la peine, quand les intervenants de l’Établissement Joliette doivent faire une analyse du risque 

posé par une délinquante. 

 

RECOMMANDATION 8 : Le SCC et l’IPPM devraient examiner les lignes directrices et les 
politiques relatives aux communications et à l’accès à l’information, ainsi que les lois relatives 
à la protection de la vie privée, consulter les établissements du SCC pour confirmer quels types 
de renseignements peuvent être communiqués à leur personnel et étudier les options qui 
s’offrent pour fournir au personnel du SCC les renseignements dont il a besoin pour 
améliorer la continuité des soins. 
 
Le SCC et l’IPPM devraient revoir les principaux rapports à présenter concernant les 
délinquants et veiller à ce que les rapports pertinents, particulièrement ceux prévus dans le 
contrat, soient produits à temps. Il serait utile, notamment, que ces rapports soient établis 
selon un modèle bien arrêté, qu’ils portent un titre normalisé (p. ex. Rapport sur l’évaluation 
à l’admission et sur l’administration des principaux tests) et que la date, le nombre 
d’admissions précédentes, la date du rapport précédent, le cas échéant, etc. y soient indiqués 
d’une façon uniforme. 
 
Conformité du traitement de l’IPPM aux principes et modèles de traitement du SCC 
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CONSTATATION 11 : Les intervenants internes du SCC sont d’avis, dans l’ensemble, que les 
modèles de traitement de l’IPPM sont conformes aux principes du SCC et complètent les 
modèles de traitement utilisés au SCC. Toutefois, il semble que le roulement du personnel 
nuise à la cohérence du traitement tant au SCC qu’à l’IPPM. 
 

 Tous les intervenants internes du SCC (5) ont indiqué que les modèles de traitement mis 

à la disposition des délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques à l’IPPM sont conformes 

aux modèles du SCC « modérément » ou dans une large mesure. Des répondants (2) de 

l’Établissement Joliette ont indiqué que ces modèles sont imprécis quant à la TCD offerte à 

l’IPPM et qu’ils étaient seulement un peu conformes aux modèles du SCC. 

 Un intervenant interne du SCC s’est dit préoccupé par l’intensité de la TCD à l’IPPM 

parce que les délinquantes semblent faire peu de progrès dans les modules de TCD. On précise 

que le personnel de l’IPPM offre la TCD sur une base plus individuelle aux délinquantes en 

raison de leurs difficultés cognitives et que l’IPPM choisit fréquemment quelques activités sur 

lesquelles il se concentre. Un répondant du SCC pense que la TCD peut être adaptée, qu’il y a 

différentes façons de l’enseigner et qu’elle peut être adaptée à divers milieux. Un autre répondant 

du SCC dit que la TCD donne de meilleurs résultats dans un environnement de groupe, comme 

une salle de classe. Cela dit, on souligne qu’il est essentiel de faire concorder le traitement et 

l’intensité. Si la délinquante pose un risque faible et qu’on lui fait suivre un programme à 

intensité élevée, son état pourrait se détériorer. On a ajouté que, si des délinquantes présentant un 

risque faible, moyen et élevé sont réunies dans un même programme, les résultats ne seront 

probablement pas favorables. 

 Plusieurs répondants du SCC ont indiqué que le roulement du personnel nuit à la 

cohérence de la TCD; ce problème a été constaté aussi bien au SCC qu’à l’IPPM. Un autre 

répondant du SCC a précisé que le nombre de délinquantes choisies pour ce traitement est 

habituellement tellement élevé au sein du SCC qu’il est difficile d’offrir ce traitement de manière 

cohérente. En outre, dans les établissements du SCC, les délinquantes n’ont pas toujours accès 

immédiatement à la TCD. 

 Un intervenant interne du SCC pense qu’il faut faire une évaluation comparative 

exhaustive des pratiques et des politiques pour déterminer dans quelle mesure les modèles de 

traitement utilisés à l’IPPM complètent les modèles de traitement du SCC. 
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 Des membres du personnel de l’IPPM indiquent qu’environ 50 % des délinquantes 

admises à l’IPPM sont dirigées vers une TCD de groupe ou individuelle. On souligne qu’une 

bonne candidate pour la TCD est une personne ayant assez de mémoire pour apprendre des sigles 

et de nouvelles compétences. Beaucoup de délinquantes ont des déficiences cognitives en raison 

de la quantité de drogues qu’elles ont consommée. Les autres types de thérapie offerts aux 

délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques à l’IPPM sont l’horticulture, la sculpture, la 

couture et les sports. On fait remarquer que la majeure partie de la thérapie est cognitivo-

comportementale de par sa nature. 

 
RECOMMANDATION 9 : Le SCC devrait examiner les modèles de traitement utilisés pour 
les délinquantes envoyées à l’IPPM et confirmer dans quelle mesure les programmes qui y 
sont offerts complètent ceux du SCC. Le SCC devrait s’assurer que le personnel concerné 
dans ses établissements est mieux informé sur les modèles de traitement utilisés à l’IPPM pour 
améliorer la continuité des soins. Le SCC devrait trouver et mettre en œuvre des méthodes 
pour garantir une transition en douceur entre les traitements reçus à l’IPPM et ceux reçus au 
SCC. 
 
3.1.3 Réussite 
 
Objectif 3 : Réussite 

Dans quelle mesure les services fournis par l’IPPM donnent-ils les résultats prévus? 

Dans quelle mesure les renseignements communiqués par l’IPPM au SCC répondent-ils aux 

besoins du Service? 

 
 
CONSTATATION 12 : Les services fournis par l’IPPM aident les délinquantes à mener une 
vie plus saine et plus sûre. La plupart des délinquantes ont indiqué que leur séjour à l’IPPM 
leur avait permis d’améliorer leur confiance en elles, leur capacité de surmonter les difficultés 
et leur qualité de vie tandis que plus de 40 % ont déclaré avoir amélioré leur faculté de 
concentration. De même, près de 40 % des délinquantes ont déclaré être plus à l’aise dans les 
programmes correctionnels suivis dans leur établissement depuis leur séjour à l’IPPM. 
Toutefois, les bons résultats obtenus ne persistent pas lorsque les délinquantes retournent à 
leur établissement d’attache. 
 

 Tous les intervenants internes du SCC (5) ont indiqué que l’IPPM aide les délinquantes 

ayant besoin de soins psychiatriques à adopter un comportement plus sain et plus sûr. 
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Les résultats du questionnaire sur la satisfaction des délinquantes appuient ce point de vue et 

indiquent que la plupart des délinquantes ont tiré des bienfaits positifs de leur expérience à 

l’IPPM. Cinquante-neuf pour cent (10 sur 17) des délinquantes mentionnent que leur séjour à 

l’Institut leur avait permis d’améliorer leur qualité de vie, leur capacité de surmonter les 

difficultés et leur confiance en elles, dans une certaine mesure. De même, un peu plus de 41 % 

(7 sur 17) ont déclaré avoir amélioré leur faculté de concentration durant leur séjour à l’IPPM. 

 On a trouvé d’autres éléments probants de résultats positifs dans le dossier papier des 

délinquantes. Dans l’ensemble, l’examen des dossiers révèle que les délinquantes bénéficient 

généralement de leur séjour à l’IPPM. Souvent, un diagnostic est fait ou confirmé. Parfois, les 

médicaments sont changés afin de stabiliser l’état de la délinquante. Même si les délinquantes se 

stabilisent généralement pendant une courte durée, elles ont tendance à redevenir instables plus 

tard. Dans certains cas, l’environnement dans lequel une délinquante se retrouve et les autres 

délinquantes ou patientes qui l’entourent peuvent déclencher une crise et compromettre sa 

stabilité. 

 Les dossiers des délinquantes montrent qu’environ 37 % (13 sur 35) des délinquantes ont 

constaté une diminution de leurs symptômes, une augmentation de leurs aptitudes ou une 

amélioration de leur fonctionnement durant leur séjour à l’IPPM ou à leur retour dans leur 

établissement d’origine. Cependant, sans données pertinentes sur un groupe témoin, il est 

difficile de déterminer dans quelle mesure ces changements sont attribuables à l’IPPM. 

 Comme on l’a indiqué ci-dessus, les dossiers des délinquantes indiquent que les bons 

résultats obtenus par les délinquantes ne persistent pas. Les observations des membres du 

personnel de l’Établissement Joliette appuient également cette constatation. Selon les 

observations après le séjour à l’IPPM, la plupart des répondants de l’Établissement Joliette 

(3 sur 4) déclarent que l’IPPM n’a pas réussi à aider les délinquantes à mener une vie plus saine 

et plus sûre à long terme. 

 
RECOMMANDATION 10 : Le SCC devrait collaborer avec l’IPPM et ses établissements pour 
faire en sorte que la transition entre l’Institut et les établissements se fasse plus en douceur et 
établir des mécanismes de continuité des soins efficaces. Le SCC pourrait ainsi déterminer si 
les délinquantes ont besoin de mesures d’aide supplémentaires pour faciliter leur réintégration 
dans la population générale et le maintien des gains réalisés à l’IPPM. 
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CONSTATATION 13 : Les services fournis par l’IPPM aident le SCC à avoir une meilleure 
compréhension clinique des délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques. Ils aident 
également les délinquantes à participer à des programmes ou à un traitement lorsque celles-ci 
retournent à leur établissement d’attache. 
 

 Tous les intervenants internes du SCC (4) et la moitié des répondants de l’Établissement 

Joliette (2 sur 4) ont indiqué que les services fournis par l’IPPM aident le SCC à avoir une 

meilleure compréhension clinique des délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques. 

 Les intervenants internes du SCC pensent également que l’IPPM aide les délinquantes à 

accéder plus rapidement aux programmes de réinsertion offerts dans les établissements du SCC 

et à participer aux traitements et programmes à leur retour dans leur établissement d’origine. Les 

répondants de l’IPPM sont moins certains à propos de cet aspect du programme, car il n’y a 

guère de suivi avec les établissements du SCC. En outre, à l’Établissement Joliette, les membres 

du personnel ont fourni très peu de rétroaction sur cet aspect du programme. Toutefois, les 

résultats du questionnaire sur la satisfaction des délinquantes révèlent que l’IPPM a une 

incidence favorable sur certaines délinquantes : près de 40 % d’entre elles (5 sur 13) ont déclaré 

être plus à l’aise dans les programmes correctionnels après leur séjour à l’IPPM.32

 

 

CONSTATATION 14 : Par rapport aux délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques qui 
sont envoyées au CRT du SCC, celles envoyées à l’IPPM ont des capacités mentales limitées 
avant et après l’intervention. Des données non scientifiques donnent à penser que la situation 
des délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques se stabilise généralement après 
l’intervention à l’Institut, mais cette stabilisation est souvent de courte durée. 
 

 Même si l’évaluation actuelle a été conçue dans l’optique d’utiliser les données de 

l’Échelle de réévaluation du niveau de sécurité pour les délinquantes (ERNSD) pour mesurer la 

réussite du contrat conclu entre le SCC et l’IPPM en ce qui a trait aux délinquantes ayant besoin 

de soins psychiatriques, cette approche s’est révélée impossible en raison du manque de données 

disponibles. Comme on l’explique dans la section sur le profil, l’échantillon de l’IPPM ne 

comptait que 35 délinquantes, et celui du CRT, 34 délinquantes. En outre, l’ERNSD a été mise 

en œuvre en 2005 seulement; on ne dispose donc d’aucune donnée relative à l’ERNSD avant 

l’intervention pour les femmes. Qui plus est, on disposait de données relatives à l’ERNSD après 

l’intervention pour seulement 12 femmes de l’échantillon de l’IPPM et 10 femmes de 

                     
32 Cette question s’adressait expressément aux déliquantes qui étaient déjà revenues à leur établissement d’origine. 
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l’échantillon du CRT. Par conséquent, la taille des échantillons a empêché la réalisation 

d’analyses quantitatives portant sur les différences entre les groupes et au sein des groupes, avant 

et après l’intervention.33

 En dépit de ces limites, un examen visuel des niveaux de risque statiques et dynamiques 

révèle des niveaux de risque et de besoins semblables pour les femmes de l’échantillon de 

l’IPPM et du groupe témoin du CRT ainsi que des niveaux faibles de motivation et de potentiel 

de réinsertion sociale pour l’échantillon de l’IPPM, avant et après l’intervention (voir 

 

Tableau 15). 

 Les données recueillies lors des entrevues avec les personnes clés et dans les 

questionnaires sur la satisfaction des délinquants (décrits en détail plus haut) fournissent des 

indications supplémentaires sur la capacité de l’IPPM à atteindre les résultats prévus pour les 

délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques. Fait notable, le personnel de l’IPPM indique 

que l’IPPM admet des délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques qui sont généralement 

incapables de fonctionner dans le système du SCC. Malgré ce niveau de fonctionnement plus 

faible, les intervenants internes du SCC estiment que l’IPPM aide les délinquantes ayant besoin 

de soins psychiatriques à atteindre leurs objectifs d’évaluation et de traitement, à accéder plus 

rapidement aux programmes de réinsertion offerts dans les établissements du SCC et à participer 

à des traitements ou programmes à leur retour dans leur établissement d’attache. Par ailleurs, la 

majorité des délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques envoyées à l’IPPM ont noté une 

amélioration de leur confiance en soi, de leur capacité de surmonter les difficultés et de leur 

qualité de vie à la suite de leur séjour à l’IPPM. Plus du tiers des femmes se sont senties plus à 

l’aise dans les programmes correctionnels. Cela dit, les intervenants internes du SCC précisent 

que, même si les délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques ont tendance à se stabiliser 

après leur séjour à l’IPPM, ces effets sont souvent de courte durée; en général, elles redeviennent 

instables et doivent de nouveau suivre un traitement.  

 

 

                     
33 Ici, le terme « intervention » désigne les services fournis à l’IPPM et aux CRT témoins, y compris les services 
d’évaluation et de traitement. Le délai d’intervention est calculé à partir de la date d’admission des délinquantes à un 
premier séjour à l’IPPM ou dans un CRT jusqu’à la date de fin du traitement du plus récent séjour des délinquantes à 
l’IPPM ou dans un CRT. 
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Tableau 15 : Niveaux de risque, de besoin et de motivation, et potentiel de réinsertion des 
délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques, après l’intervention 

 Délinquantes ayant besoin de 
soins psychiatriques – IPPM  

Délinquantes ayant besoin de 
soins psychiatriques – CRT  

 n  % n % 
Risque     
Avant l’intervention n = 31 n = 30 

Faible 2 6,5 % 4 13.3% 
Moyen 7 22,6 % 7 23.3% 
Élevé 22 71,0 % 19 63.3% 

Après l’intervention n = 26 n = 23 
Faible 2 7,7 % 2 8.7% 
Moyen 4 15,4 % 6 26.1% 
Élevé 20 76,9 % 15 65.2% 

Besoin     
Avant l’intervention n = 31 n = 30 

Faible 0 0 % 0 0% 
Moyen 4 12,9 % 5 16.7% 
Élevé 27 87,1 % 25 83.3% 

Après l’intervention n = 26 n = 23 
Faible 0 0 % 0 0% 
Moyen 2 7,7 % 5 21.7% 
Élevé 24 92,3 % 18 78.6% 

Motivation     
Avant l’intervention n = 31 n = 30 

Faible 10 32,3 % 4 13.3% 
Moyen 16 51,6 % 12 40.0% 
Élevé 5 16,1 % 14 46.7% 

Après l’intervention n = 26 n = 23 
Faible 8 30,7 % 3 13.0% 
Moyen 17 65,4 % 12 52.2% 
Élevé 1 3,8 % 8 34.8% 

Potentiel de réinsertion sociale     
Avant l’intervention n = 31 n = 30 

Faible 22 71,0 % 16 26.2% 
Moyen 8 25,8 % 10 33.3% 
Élevé 1 3,2 % 4 13.3% 

Après l’intervention n = 26 n = 23 
Faible 20 76,9 % 11 47.8% 
Moyen 6 23,1 % 10 43.5% 
Élevé 0 0 % 2 8.7% 
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RECOMMANDATION 11 : Le SCC devrait collaborer avec l’IPPM pour procéder à une 
évaluation exhaustive du programme pour les femmes ayant besoin de soins psychiatriques 
offert à l’IPPM, y compris la collecte des données pertinentes. Une stratégie d’établissement 
de rapports réaliste et complète, comprenant des mesures du rendement pertinentes, devrait 
être élaborée pour le programme donné à l’IPPM et mise en œuvre de façon continue. 
 
3.2 Délinquants ayant besoin de soins psychiatriques 

3.2.1 Pertinence du programme 

Objectif 1 : Pertinence 
 
Taux d’occupation 
 
CONSTATATION 1 : Le nombre de délinquants aux prises avec des problèmes de santé 
mentale augmente, tout comme la complexité des problèmes de comportement observés. Par 
l’entremise du Centre régional de santé mentale (CRSM), le SCC a élargi sa capacité interne 
en vue d’offrir des services spécialisés de santé mentale à ces délinquants, mais il n’a toujours 
pas les ressources requises pour offrir des services aux délinquants exigeant une incarcération 
dans un établissement à sécurité maximale, ce que l’IPPM peut assurer conjointement avec 
les services d’intervention nécessaires. 
 

 L’examen des dossiers administratifs du SCC se rapportant aux délinquants ayant besoins 

de soins psychiatriques et aux délinquants sexuels révèle des incohérences34 dans le nombre total 

de jours-lits et des taux d’occupation moyens.35

Tableau 16

 Par exemple, au cours de la période de 

2001-2007, les taux d’occupation semblaient plus faibles que prévu pendant deux ans, si l’on se 

fie au nombre total de jours-lits déclarés. Les données du SCC sont également limitées du fait 

qu’elles étaient présentées sous forme de données cumulatives pour les deux populations de 

délinquants. Résultat : on a décidé d’examiner les données d’occupation non regroupées d’un 

mois sur l’autre pour ces deux populations de délinquants, selon les déclarations de l’IPPM. 

D’après les dossiers de l’Institut, en 2002-2003, le taux d’occupation annuel pour les trois places 

pour hommes psychiatrisés et les douze places pour délinquants sexuels à l’IPPM s’établissait à 

81 % (voir ). Plus récemment, en 2004-2005, le taux d’occupation était de 89 %. Les 

données pour 2005-2007 n’étaient pas encore disponibles à la date de la présente étude. 

 
  

                     
34 Ces incohérences découlent probablement de différences dans la manière de coder les jours-lits. 
35 Source : Bureau régional/administration régionale (Québec), 2008. 
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Tableau 16 : Taux d’occupation à l’IPPM – Délinquants ayant besoin de soins 
psychiatriques et délinquants sexuels 

 

Nombre total de 
jours-lits utilisés à 

l’IPPM par les 
délinquants sexuels 

Nombre total de 
jours-lits utilisés à 

l’IPPM par les 
délinquants ayant 
besoin de soins 
psychiatriques 

Total Jours-lits Taux d’occupationa 

2002-2003 4 012 429 4 441 81,1 % 
2003-2004 3 954 839 4 793 87,5 % 
2004-2005 3 748 1 095 4 843 88,5 % 

a Selon un total de 15 places disponibles (12 places pour délinquants sexuels et 3 pour hommes psychiatrisés) par 
jour (ou 5 475 jours-lits par année). 
Source : Note de service de Jacques Jodoin, directeur général adjoint, IPPM, à Esther Paquin, négociatrice de 
contrats, Service Canada, 9 août 2005. 
 

 Au cours des entrevues réalisées en groupe, les intervenants internes du SCC (2), les 

membres du personnel de l’IPPM (5) et de l’Établissement Archambault ont mentionné que le 

nombre de places est suffisant à l’IPPM pour les délinquants ayant besoin de soins 

psychiatriques. Ces mêmes répondants ont pu confirmer que les places réservées aux délinquants 

ayant besoin de soins psychiatriques à l’IPPM étaient toutes occupées durant certaines périodes, 

mais ils n’étaient pas en mesure de préciser la durée d’occupation. 

 Selon les répondants de l’IPPM, le nombre de renvois de délinquants ayant besoin de 

soins psychiatriques diminue. Selon eux, depuis que le SCC a ouvert son établissement 

psychiatrique (le CRSM) dans l’Établissement Archambault, on renvoie beaucoup moins de 

délinquants avec des problèmes psychiatriques à l’IPPM. De l’avis d’un répondant de l’IPPM, 

l’Établissement Archambault travaille « efficacement » auprès de cette population, mais le SCC 

compte encore sur l’IPPM pour l’aider à gérer les cas des délinquants ayant besoin de soins 

psychiatriques si ceux-ci sont particulièrement violents. 

 Les intervenants internes du SCC et les membres du personnel de l’Établissement 

Archambault ont déclaré que la diminution du nombre de renvois de délinquants ayant besoin de 

soins psychiatriques à l’IPPM résulte de la capacité accrue du SCC, au CRSM, d’évaluer et de 

traiter cette population de délinquants.36

                     
36 Ces dernières années, les efforts déployés par le SCC pour renforcer la capacité interne sont liés au besoin 
croissant d’interventions spécialisées de santé mentale : le pourcentage de délinquants admis est passé de 7 % à plus 
de 11 %. Présentation au Conseil du Trésor – Institut Philippe-Pinel de Montréal, 3 avril 2006. 

 Comme l’a mentionné une personne interrogée à 

l’Établissement Archambault, le CRSM peut maintenant s’occuper de 95 % des cas qui lui sont 
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envoyés, mais les 5 % qui restent présentent des problèmes de comportement graves et 

complexes qu’il conviendrait de confier à l’IPPM, qui est plus en mesure de les traiter. Toutefois, 

les intervenants internes du SCC et les membres du personnel de l’Établissement Archambault 

ont fait observer que, tant que le CRSM ne disposera pas des ressources et de l’infrastructure 

permettant d’admettre des délinquants exigeant une incarcération dans un établissement à 

sécurité maximale, le SCC continuera d’avoir besoin des trois places qui lui sont réservées à 

l’IPPM. 

 
Solutions de rechange au SCC et dans la collectivité 
 
CONSTATATION 2 : Il n’existe pas de solutions de rechange à l’IPPM dans la collectivité 
qui soient acceptables, et les établissements actuels du SCC ont encore besoin des services 
spécialisés de l’IPPM pour les délinquants qui nécessitent des soins psychiatriques. 
 

 Les intervenants internes du SCC et les membres du personnel de l’Établissement 

Archambault ne pouvaient indiquer aucun établissement dans la collectivité offrant les mêmes 

services que l’IPPM. Un intervenant interne du SCC a insisté sur le fait que les hôpitaux dans les 

collectivités qui sont dotés d’unités de santé mentale offrent « des soins très élémentaires, 

nullement comparables aux services d’intervention de l’IPPM ». Comme on l’a souligné 

ci-dessus, le SCC fait appel au CRSM pour l’évaluation et le traitement de la plupart des 

délinquants ayant besoin de soins psychiatriques, mais il compte toujours sur les services de 

l’IPPM pour répondre aux besoins des délinquants qui présentent des problèmes de 

comportement graves et complexes. 

 Les membres du personnel de l’Établissement Archambault soulignent que les 

programmes du CRSM, qui ne sont pas offerts à l’échelle nationale, peuvent admettre des 

anglophones et des délinquants assujettis au Protocole de gestion (p. ex. ceux qui ont été 

impliqués dans un incident de sécurité majeur et qui n’ont pas commencé l’étape de réintégration 

du Protocole). À l’Établissement Archambault, plusieurs membres du personnel ont également 

laissé entendre que le CRSM devrait devenir l’administration centrale pour tous les soins fournis 

aux délinquants, avec trois places réservées aux cas urgents de délinquants ayant besoin de soins 

psychiatriques et une unité spéciale de détention afin que les délinquants sexuels puissent 

participer aux programmes qui leur sont destinés. Toutefois, les intervenants internes du SCC et 

les membres du personnel de l’Établissement Archambault étaient généralement incertains quant 
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à la viabilité de la mise en place de nouveaux services au SCC en remplacement de ceux de 

l’IPPM. Selon un intervenant du SCC, la création d’une unité semblable à l’IPPM peut réduire 

les frais à long terme, mais peut ne pas être aussi rentable, et son fonctionnement peut se révéler 

difficile sur le plan de la réglementation et des lois (milieu hospitalier par rapport au milieu 

correctionnel). 

 
Respect de l’objet du contrat conclu entre le SCC et l’IPPM 
 
CONSTATATION 3 : Les services de l’IPPM sont, dans l’ensemble, utilisés pour les fins 
prévues en ce qui a trait aux délinquants ayant besoin de soins psychiatriques. Il arrive 
quelquefois que les établissements du SCC renvoient à l’IPPM des « cas difficiles » afin que 
ces délinquants reçoivent des services pouvant être plus efficaces que ceux offerts au SCC. 
L’IPPM applique habituellement les critères d’admission de façon très stricte, mais il essaie de 
faire montre de souplesse en acceptant ces cas. 
 

 Les intervenants internes du SCC (2) et les membres du personnel de l’IPPM (3) qui 

connaissent bien le programme pour les délinquants ayant besoin de soins psychiatriques ont 

indiqué qu’on fait appel à l’IPPM pour les fins prévues. 

 Comme l’ont mentionné les intervenants internes du SCC, l’IPPM gère les cas des 

délinquants ayant besoin de soins psychiatriques qui posent un problème au SCC. Cela inclut 

ceux qui souffrent de graves problèmes de santé mentale. Ils ont fait observer que l’IPPM peut 

admettre des délinquants incarcérés à n’importe quel niveau de sécurité, et que cet établissement 

offre des services spécialisés aux Autochtones (p. ex. l’accès aux Aînés, sueries). Ils ont ajouté 

qu’un des objectifs clés de l’IPPM en ce qui concerne les délinquants ayant besoin de soins 

psychiatriques consiste à améliorer l’état de santé mentale de ces derniers et à réduire les risques 

de violence dans les établissements du SCC. 

 Selon les répondants de l’IPPM, leur établissement admet les délinquants ayant besoin de 

soins psychiatriques envoyés par le SCC qui ont de la difficulté à fonctionner dans le système 

correctionnel. L’IPPM évalue la capacité des délinquants à changer et les aide à entamer un 

processus de réflexion et à commencer une thérapie. L’IPPM cherche ainsi à limiter les 

symptômes et à s’assurer que les délinquants pourront être plus fonctionnels à leur retour en 

établissement. Les répondants de l’IPPM ont précisé que, dans certains cas, ils travaillent en vue 

de préparer le délinquant à sa réinsertion sociale si sa peine arrive à expiration. 
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 En général, les répondants de l’Établissement Archambault mentionnent qu’ils ne savent 

pas grand-chose à propos du contrat, mais reconnaissent que l’IPPM offre un soutien 

supplémentaire au SCC sur le plan psychiatrique. Les répondants de l’Établissement 

Archambault ont également souligné l’importance de conserver les trois places réservées aux 

délinquants ayant besoin de soins psychiatriques à l’IPPM afin de fournir d’autres services 

lorsque ceux offerts au CRSM se révèlent inefficaces. Ils ajoutent qu’on fait généralement appel 

à l’IPPM (et qu’on a besoin de lui) en dernier recours ou en cas d’urgence et que l’IPPM peut 

traiter les cas que lui transmet le SCC, par exemple les délinquants qui ne peuvent pas être admis 

à l’Établissement de La Macaza. 

 
RECOMMANDATION 1 : Le SCC devrait continuer de surveiller les taux d’occupation des 
places pour délinquants ayant besoin de soins psychiatriques à l’IPPM, et les taux 
d’occupation peu élevés devraient systématiquement être signalés. 
 
3.2.2 Conception et mise en œuvre 

Objectif 2 : Conception et mise en œuvre 
 
3.2.2.1 Admissions à l’IPPM 
 
CONSTATATION 4 : Selon les intervenants internes du SCC et le personnel de l’IPPM, les 
critères d’admission et d’exclusion sont suffisamment détaillés et clairs, et, dans la plupart des 
cas, les délinquants ayant besoin de soins psychiatriques qui sont envoyés à l’IPPM ont le 
profil approprié. À l’Établissement Archambault, le personnel a une connaissance limitée de 
ces critères. À l’IPPM et à l’Établissement Archambault, des membres du personnel ont 
indiqué qu’un plus grand nombre de psychiatres des établissements du SCC devraient 
participer au processus d’aiguillage et d’admission pour aider à mieux faire connaître les 
critères d’admission et d’exclusion et permettre aux établissements du SCC d’effectuer des 
renvois plus efficaces et appropriés à l’IPPM. 
 

 Les intervenants internes du SCC (2) et le personnel de l’IPPM (3) ont déclaré qu’ils 

connaissaient très bien les critères d’admission et d’exclusion pour les délinquants ayant besoin 

de soins psychiatriques à l’IPPM et que ces critères étaient suffisamment détaillés et clairs. Ils 

ont ajouté que la plupart ou la totalité des délinquants ayant besoin de soins psychiatriques 

envoyés à l’IPPM satisfont aux critères d’admission. En général, les répondants de 

l’Établissement Archambault ne sont pas sûrs que les délinquants ayant besoin de soins 

psychiatriques envoyés à l’IPPM ont le profil approprié parce que le personnel de 
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l’Établissement a une connaissance limitée des critères, et certains répondants ont également 

laissé entendre que les critères ne sont pas assez détaillés et clairs. 

 Les répondants n’étaient pas en mesure de fournir de chiffres précis, mais les intervenants 

internes du SCC et le personnel de l’Établissement Archambault ont indiqué que des délinquants 

ayant besoin de soins psychiatriques avaient été refusés par l’IPPM. Des intervenants internes du 

SCC ont mentionné que des délinquants de l’USD sont refusés par l’IPPM en raison de leur 

comportement violent. Les répondants de l’Établissement Archambault ne savaient pas avec 

certitude pourquoi certains délinquants avaient été refusés par l’IPPM. 

 Pour ce qui est des améliorations à apporter au processus d’aiguillage et d’admission, les 

intervenants internes du SCC et les répondants de l’Établissement Archambault sont d’avis qu’il 

faudrait informer davantage le personnel du SCC sur les critères d’admission et d’exclusion. Les 

répondants de l’IPPM ont mentionné que certains employés avaient besoin de mieux comprendre 

le fonctionnement du processus d’admission et de sélection. Un répondant de l’IPPM a ajouté 

que les psychiatres du SCC devraient contribuer davantage au processus d’aiguillage et 

d’admission. 

 De même, les répondants de l’Établissement Archambault pensent qu’il faut simplifier le 

processus d’admission et réduire la charge de travail qu’il entraîne. Selon eux, l’IPPM devrait 

envoyer à l’établissement du SCC une lettre de refus expliquant pourquoi le délinquant n’a pas 

été admis. Ainsi, le personnel de l’Établissement Archambault comprendrait mieux les critères 

d’admission et pourrait effectuer des renvois plus efficaces. On estime qu’il faudrait réduire le 

délai entre l’acceptation du délinquant par l’IPPM et son entrée à l’IPPM. 

 Un répondant de l’Établissement Archambault a indiqué que le SCC devrait élaborer une 

politique sur la durée de séjour minimale à l’IPPM; le SCC pourrait instituer, à l’essai, un séjour 

minimal de deux à trois mois et évaluer son efficacité. Un répondant de l’Établissement 

Archambault s’est dit préoccupé par une pratique en cours à l’IPPM, qui consiste à mélanger des 

délinquants du SCC ayant besoin de soins psychiatriques avec les autres patients de la 

collectivité qui sont à l’IPPM. On fait remarquer que l’USD de l’Établissement de Sainte-Anne-

des-Plaines, situé à proximité, doit souvent envoyer des délinquants à l’IPPM pour qu’ils 

reçoivent une aide psychiatrique. On se demande si ces délinquants dangereux devraient être 

placés dans la même unité que des patients provenant de la collectivité. 
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RECOMMANDATION 2 : Le SCC doit consulter tous les établissements pertinents du SCC de 
la région du Québec dans l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies visant à mieux faire 
connaître au personnel du SCC les critères d’admission et d’exclusion pour les délinquants 
ayant besoin de soins psychiatriques. De plus, le SCC doit examiner et confirmer les 
principaux intervenants de l’IPPM et du SCC qui doivent participer au processus d’aiguillage 
et d’admission. 
 
3.2.2.2 Mise en œuvre des interventions 
 
CONSTATATION 5 : À l’IPPM, les délinquants reçoivent les services dans la langue officielle 
de leur choix. 
 

 Dans le cadre du questionnaire sur la satisfaction des délinquants, on a demandé aux 

participants d’indiquer la langue officielle de leur choix pour l’obtention des services et à quelle 

fréquence ils ont obtenu des services dans cette langue durant leur séjour à l’IPPM. 

 La majorité des délinquants ayant besoin de soins psychiatriques (82 %, 9 sur 11) ont 

indiqué que le français était la langue officielle de leur choix pour l’obtention des services à 

l’IPPM. En outre, 82 % des délinquants ayant besoin de soins psychiatriques francophones et 

anglophones ont toujours obtenu des services dans la langue de leur choix à l’IPPM, tandis que 

18 % ont obtenu des services dans la langue de leur choix la plupart du temps.37

 

 

CONSTATATION 6 : Dans tous les cas ou dans la plupart des cas, les plans de traitement des 
délinquants atteints de troubles psychiatriques qui ont été placés à l’IPPM sont modifiés 
pendant leur séjour. L’IPPM répond également aux besoins en matière de santé physique de 
ces délinquants. 
 

 En conformité avec l’approche d’évaluation et de traitement continue et dynamique de 

l’IPPM, tous les intervenants internes du SCC et les répondants de l’IPPM ont indiqué que, dans 

tous les cas ou dans la plupart des cas, les plans de traitement des délinquants ayant besoin de 

soins psychiatriques sont modifiés pendant leur séjour à l’IPPM. De plus, tous les intervenants 

internes du SCC (2) et les répondants de l’IPPM (3) ont indiqué que l’IPPM fournit aux 

délinquants ayant besoin de soins psychiatriques les soins de santé physique requis pendant leur 

séjour. Les répondants du SCC ont fait observer que l’IPPM fournit des soins de santé beaucoup 

                     
37 Il a été impossible de comparer la fréquence à laquelle les délinquants francophones et anglophones ayant des 
besoins psychiatriques ont obtenu des services dans la langue de leur choix en raison du petit nombre de délinquants 
ayant des besoins psychiatriques (n = 2) dont l’anglais était la langue de choix. 
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plus complets que le SCC aux délinquants de ces deux catégories. Les répondants de l’IPPM ont 

expliqué que les délinquants ont toujours la possibilité de consulter un médecin et des 

spécialistes, incluant un dentiste, et qu’il y a toujours des infirmières sur place.  

 
3.2.2.3 Continuité des soins 
 
CONSTATATION 7 : Les intervenants internes du SCC et le personnel de l’IPPM sont, dans 
l’ensemble, satisfaits des renseignements sur les délinquants qui leur sont communiqués et du 
délai de communication de ces renseignements. Toutefois, les membres du personnel de 
l’Établissement Archambault, dont des psychologues, des conseillers en comportement et des 
agents de libération conditionnelle, estiment qu’il leur faut plus de renseignements sur les 
expériences vécues et les progrès réalisés par les délinquants pendant leur séjour à l’IPPM 
ainsi qu’une collaboration plus directe avec le personnel de l’IPPM pour améliorer la 
continuité des soins. 
 

 On a demandé aux répondants de commenter leur niveau de satisfaction à l’égard de 

l’exactitude et du délai de communication des renseignements échangés entre le SCC et l’IPPM, 

ainsi que leur satisfaction globale à l’égard du processus de communication. Les résultats 

montrent que les intervenants internes du SCC et les répondants de l’IPPM sont généralement 

satisfaits du processus de communication, tandis que le personnel des établissements du SCC est 

généralement insatisfait de ce processus. Les représentants de tous les groupes d’intervenants ont 

fait état de problèmes de communication et ont proposé des solutions pour améliorer les 

communications. 

 Un intervenant interne du SCC (1) et deux répondants de l’IPPM (2) ont déclaré être 

satisfaits du délai de communication et de l’exactitude des renseignements que chaque organisme 

fournit, de même que de la structure et du processus de communication de renseignements entre 

le SCC et l’IPPM au sujet des délinquants ayant besoin de soins psychiatriques.  

 Cela dit, les répondants de l’Établissement Archambault sont généralement insatisfaits du 

processus de communication. Les répondants de l’Établissement Archambault ont souligné que 

les intervenants du SCC et l’IPPM échangent trop d’information verbalement entre eux, et ils ont 

sugéré de consigner plus de renseignements, particulièrement en ce qui a trait au processus 

décisionnel durant l’examen des renvois. S’agissant des rapports fournis par l’IPPM, on affirme 

qu’ils ne fournissent pas suffisamment de détails sur le type de programmes et d’activités 

auxquels le délinquant participe. Les répondants de l’Établissement Archambault aimeraient 
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obtenir plus de renseignements sur les progrès et les réalisations des délinquants dans le cadre 

des activités à l’IPPM. On déplore également le fait que les rapports sont rarement transmis en 

ordre chronologique, et que, parfois, ils n’indiquent pas les secteurs à améliorer après le 

traitement à l’IPPM. 

 Les répondants de l’Établissement Archambault soulignent que les impératifs de 

confidentialité limitent la quantité d’information qu’ils peuvent obtenir de l’IPPM. Selon un 

répondant de l’Établissement Archambault, le personnel du SCC devrait faire une évaluation 

clinique du délinquant tous les quatre mois, particulièrement dans le cas des longs séjours à 

l’IPPM. 

 Les répondants de l’Établissement Archambault font remarquer que dans certains cas le 

délai d’obtention des renseignements requis est trop long. Même quand le délinquant consent à 

ce que l’information soit partagée avec le CRSM, le transfert des renseignements peut prendre 

des mois. 

 

Les répondants de l’Établissement Archambault ont indiqué que les renseignements fournis par 

l’Établissement de La Macaza au CRSM une fois que le délinquant a terminé le programme pour 

délinquants sexuels sont complets et communiqués en temps utile; d’ailleurs, l’IPPM devrait 

fournir le même type de renseignements. 

 
RECOMMANDATION 3 : Le SCC et l’IPPM devraient examiner les lignes directrices et les 
politiques relatives aux communications et à l’accès à l’information, ainsi que les lois relatives 
à la protection de la vie privée, consulter les établissements du SCC pour confirmer quels types 
de renseignements peuvent être communiqués à leur personnel et étudier les options qui 
s’offrent pour fournir au personnel du SCC les renseignements dont il a besoin pour 
améliorer la continuité des soins. 
 
Le SCC et l’IPPM devraient également examiner les principaux rapports à présenter 
concernant les délinquants, afin de garantir que tous les rapports pertinents (en particulier 
ceux qui sont mentionnés dans le contrat) sont normalisés et produits au moment opportun. 
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3.2.3 Réussite 

Objectif 3 : Réussite 
 

CONSTATATION 8 : Les services fournis par l’IPPM aident les délinquants à mener une vie 
plus saine et plus sûre. La plupart des délinquants ayant besoin de soins psychiatriques ont 
indiqué que leur séjour à l’IPPM leur avait permis d’améliorer leur confiance en eux, leur 
capacité de se concentrer, leur capacité de surmonter les difficultés et leur qualité de vie. 
 

 D’après les résultats du questionnaire sur la satisfaction des délinquants ayant besoin de 

soins psychiatriques, la plupart des délinquants ont souvent tiré des bienfaits de leur expérience à 

l’IPPM. Un peu plus de 50 % (6 sur 11) des délinquants ont mentionné que leur séjour à l’Institut 

leur avait permis d’améliorer leur qualité de vie, leur capacité de se concentrer et leur confiance 

en eux, dans une certaine mesure. De même, un peu plus de 70 % (8 sur 11) des délinquants 

ayant besoin de soins psychiatriques ont déclaré que leur capacité de surmonter les difficultés 

s’était améliorée à la suite de leur séjour à l’IPPM. 

 
CONSTATATION 9 : L’adaptation au milieu carcéral avant et après la participation aux 
programmes et les résultats sur le plan du fonctionnement n’ont pas changé pour les 
délinquants ayant besoin de soins psychiatriques qui sont traités à l’IPPM ni pour leur groupe 
témoin. Les analyses effectuées laissent toutefois entendre que, par rapport aux délinquants 
des CRT, ceux placés à l’IPPM ont tendance à avoir un moins grand potentiel d’adaptation, 
de fonctionnement et de réinsertion sociale, ainsi que des besoins plus importants, au moment 
où ils sont envoyés à l’IPPM pour une évaluation et un traitement. De plus, ces différences 
entre les deux groupes persistent après l’intervention. 
 
 
Adaptation et résultats sur le plan du fonctionnement 

 Il ne semble pas que l’évaluation faite ou le traitement offert aux délinquants ayant 

besoin de soins psychiatriques à l’IPPM ou au CRT aient permis de faire baisser le score sur 

l’Échelle de réévaluation de la cote de sécurité (ERCS), selon ce qu’on a observé avant et après 

l’intervention. Une analyse de variance à mesures répétées n’a révélé aucune différence marquée 

au sein d’un même groupe, tant le groupe de l’IPPM que le groupe témoin (F(1, 13) = 0,35, ns.). 

On n’a pas non plus constaté de différence entre les groupes pour ce qui est de la classification 

moyenne selon l’ERCS, tant avant qu’après l’intervention. Il semble donc que, pour cet 

échantillon apparié de délinquants ayant besoin de soins psychiatriques, ni les programmes de 

l’IPPM ni ceux des CRT n’ont influé sur la classification selon l’ERCS avant et après 
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l’intervention. Cela pourrait être attribuable à la petite taille de l’échantillon pour lequel des 

données étaient accessibles (c.-à-d. que la classification selon l’ERCS avant et après 

l’intervention n’était accessible que pour 15 paires appariées de délinquants ayant besoin de 

soins psychiatriques). 

 Les données recueillies révèlent que, lorsqu’on les compare à un groupe témoin apparié 

de délinquants ayant besoin de soins psychiatriques qui sont placés dans un CRT, les délinquants 

placés à l’IPPM affichent des niveaux d’adaptation et de fonctionnement relativement faibles 

après l’intervention. Si les délinquants traités à l’IPPM étaient plus susceptibles d’avoir été 

reconnus coupables de plus d’une infraction disciplinaire grave après l’intervention (χ2(6) = 15,1, 

p < 0,05), les délinquants traités dans un CRT, qui constituaient le groupe témoin, étaient plus 

susceptibles d’avoir plus de trois condamnations pour infractions disciplinaires mineures à leur 

dossier (χ2(2) = 17,0, p < 0,0005). Les délinquants traités à l’IPPM étaient plus susceptibles 

d’obtenir un faible score pour ce qui est du progrès par rapport au plan correctionnel 

(χ2(4) = 12,6, p < 0,05), et les délinquants traités dans un CRT semblaient légèrement plus 

motivés que le groupe de l’IPPM à la fin de l’intervention (χ2(5) = 12,4, p < 0,05). Les 

délinquants traités à l’IPPM étaient plus susceptibles d’avoir été placés en isolement au moins 

une fois (χ2(3) = 11,4, p < 0,01). On n’a constaté aucune différence notable entre les groupes 

pour ce qui est de la rémunération. On ne disposait pas de suffisamment de données pour établir 

une comparaison entre les groupes en ce qui a trait aux incidents notés au dossier ou encore aux 

PSSE/placements à l’extérieur réussis. Par ailleurs, on ne disposait d’aucune donnée quantitative 

permettant de déterminer s’il existait des différences entre le groupe de l’IPPM et le groupe 

témoin pour ce qui est des niveaux d’adaptation et de fonctionnement avant l’intervention. 

 Comme on l’a déjà vu, les réponses aux questionnaires sur la satisfaction des délinquants 

indiquent que les délinquants ayant besoin de soins psychiatriques notaient des améliorations de 

leur confiance en eux, de leur capacité de surmonter des difficultés, de leur capacité de se 

concentrer et de leur qualité de vie à la suite de leur séjour à l’IPPM. De plus, les réponses aux 

entrevues avec les personnes clés donnent à penser que les intervenants internes du SCC croient 

que l’IPPM facilite l’accès aux programmes de réinsertion pour les délinquants ayant besoin de 

soins psychiatriques, et leur participation aux programmes de traitement et à d’autres 

programmes lorsqu’ils retournent à leur établissement d’origine. Malgré ces avantages perçus, la 

comparaison des résultats obtenus par les deux groupes après l’intervention révèle que les 
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délinquants ayant des besoins psychiatriques qui sont traités à l’IPPM présentent un potentiel de 

réinsertion considérablement plus faible et des besoins plus grands que les délinquants traités 

dans un CRT; toutefois, rien n’indiquait des différences entre les groupes quant aux niveaux de 

risque et de motivation (voir Tableau 17). 

 En raison de la taille réduite des échantillons de délinquants d’où sont tirées les données 

avant l’intervention, il a été impossible d’effectuer l’évaluation statistique des différences entre 

les groupes avant l’intervention et des différences avant et après l’intervention. Toutefois, 

l’examen visuel révélait que, comme c’est le cas après l’intervention, les délinquants souffrant de 

troubles psychiatriques avant l’intervention présentaient des niveaux de potentiel de réinsertion 

sociale moins élevés et des niveaux de besoins plus élevés que les délinquants au CRT; les 

niveaux de risque et de motivation des deux groupes étaient équivalents. Ainsi, même si on a 

établi une comparaison entre le groupe de l’IPPM et le groupe témoin pour l’établissement des 

statistiques globales et les niveaux de risque dynamique, le statut d’Autochtone, la durée 

moyenne de la peine et l’âge à l’admission, les analyses quantitatives préliminaires donnent à 

penser qu’il peut y avoir des différences entre les groupes pour ce qui est des niveaux de 

potentiel de réinsertion sociale et de besoins (et peut-être d’autres facteurs statiques et 

dynamiques) avant l’intervention qui expliquent les différences observées au sein du groupe 

après l’intervention. Il est important de souligner qu’aucune différence n’a été constatée au sein 

même des groupes avant et après l’intervention. 

 D’après les répondants clés, il pourrait y avoir des différences avant l’intervention entre 

le groupe de l’IPPM et celui du CRT qui persistent après l’intervention; ils ont indiqué que les 

délinquants ayant besoin de soins psychiatriques qui sont envoyés à l’IPPM souffrent 

généralement de maladies mentales plus graves et ne peuvent fonctionner dans le système du 

SCC (comme on l’a décrit ci-dessus).38

                     
38Contrairement aux autres régions du Canada où on ne trouve qu’un CRT pour les délinquants ayant besoin de 
soins psychiatriques, la région du Québec compte deux établissements, soit l’IPPM et le CRSM. Les CRT des autres 
régions accueillent des délinquants ayant besoin de soins psychiatriques présentant une grande diversité de 
problèmes de santé mentale, tandis que dans la région du Québec, la majorité des délinquants ayant besoin de soins 
psychiatriques sont envoyés au CRSM; seuls les cas les plus graves sont envoyés à l’IPPM. 

 De même, selon le personnel de l’Établissement 

Archambault, l’IPPM est utilisé en dernier recours ou en cas d’urgence. La corroboration des 

constatations quantitatives et qualitatives montre que, comparativement aux délinquants ayant 

besoin de soins psychiatriques qui sont traités dans un CRT, les délinquants traités à l’IPPM 

pourraient afficher de moins bons résultats pour ce qui est de la capacité d’adaptation et de 
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fonctionnement, un potentiel de réinsertion sociale moins élevé après l’intervention, ainsi que 

des besoins plus grands, étant donné qu’ils souffraient d’une maladie mentale plus grave avant 

l’intervention. Si le SCC renouvelle son contrat avec l’IPPM, il faudra veiller à l’équivalence du 

groupe témoin et des délinquants ayant besoin de soins psychiatriques pour les évaluations 

futures. 
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Tableau  17 : Niveaux de risque, de besoin et de motivation, et potentiel de réinsertion 
sociale des délinquants ayant besoin de soins psychiatriques, après l’intervention 

 Délinquants ayant besoin de 
soins psychiatriques - IPPM 

Délinquants ayant besoin de soins 
psychiatriques - CRT 

 n  % n % 
Risque     
Avant l’intervention n = 17 n = 43 

Faible 1 5,9 % 3 7.0% 
Moyen 2 11,8 % 7 16.3% 
Élevé 14 82,4 % 33 76.7% 

Après l’intervention n = 51 n = 50 
Faible 2 3,9 % 3 6.0% 
Moyen 7 13,7 % 11 22.0% 
Élevé 42 82,4 % 36 72.0% 

Besoin     
Avant l’intervention n = 17 n = 43 

Faible 0 0 % 0 0% 
Moyen 2 11,8 % 8 18.2% 
Élevé 15 88,2 % 35 81.4% 

Après l’intervention n = 51 n = 50 
Faible 0 0 % 0 0% 
Moyen 3 5,9 % 12 24.0% 
Élevé 48 94,1 % 38 76.0% 

Motivation     
Avant l’intervention n = 14 n = 41 

Faible 5 35,7 % 11 26.8% 
Moyen 7 50,0 % 27 65.9% 
Élevé 2 14,3 % 3 7.3% 

Après l’intervention n = 35 n = 50 
Faible 13 37,1 % 18 36.0% 
Moyen 19 54,3 % 27 54.0% 
Élevé 3 8,6 % 5 10.0% 

Potentiel de réinsertion sociale     
Avant l’intervention n = 14 n = 41 

Faible 12 85,7 % 26 63.4% 
Moyen 1 7,1 % 8 19.5% 
Élevé 1 7,1 % 7 17.1% 

Après l’intervention n = 35 n = 50 
Faible 28 80,0 % 29 58.0% 
Moyen 7 20,0 % 11 22.0% 
Élevé 0 0 % 10 20.0% 

Note : * p < 0,05; ** p < 0,01. 
Il était impossible de comparer les délinquants à l’IPPM et ceux au CRT en raison de la petite taille de l’échantillon 
de délinquants pour lesquels des données avant l’intervention étaient accessibles. 
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Résultats au chapitre de la récidive 
 
CONSTATATION 10 : Les délinquants ayant besoin de soins psychiatriques qui sont traités à 
l’IPPM affichent les mêmes taux de récidive que ceux qui sont traités dans les centres 
régionaux de traitement. 
 
 Les délinquants ayant besoin de soins psychiatriques traités à l’IPPM affichent un taux de 

récidive similaire à celui des délinquants ayant besoin de soins psychiatriques traités dans les 

CRT. D’après les données de suivi recueillies, l’examen du nombre total de cas de 

réincarcération pour les groupes de l’IPPM et du CRT ne révèle pas de différences importantes 

entre les groupes au fil du temps quant à la probabilité de réincarcération (χ2(1) = 0,17, p = 0,67, 

eβ = 1,12).39

Tableau 18

 On constate cette similitude entre les groupes si on répartit les taux de récidive selon 

le motif de réincarcération. Plus particulièrement, les délinquants du groupe de l’IPPM et de 

celui des CRT étaient également susceptibles d’être réincarcérés tant à la suite d’une révocation 

technique (χ2(1) = 0,02, p = 0,88, eβ = 1,05) que d’une condamnation pour une nouvelle 

infraction (χ2(1) = 0,11, p = 0,29, eβ = 0,53). Le  illustre les proportions de 

délinquants de l’IPPM et des CRT réincarcérés à la suite d’une nouvelle infraction ou d’une 

révocation technique. 

 
Tableau  18 : Proportion de délinquants ayant besoin de soins psychiatriques qui ont été 
réincarcérés après leur libération 

 IPPM (N = 63) CRT (N = 37) 
Raison de la réincarcération n % n % 
Nouvelle infraction 13 20,6 % 5 13,5 % 
Révocation technique 30 47,5 % 16 43,2 % 
Nombre total de délinquants 
réincarcérés 

43 68,2 % 21 56,8 % 

 
RECOMMANDATION 4 : Le SCC devrait collaborer avec l’IPPM pour procéder à une 
évaluation exhaustive du programme pour les hommes ayant besoin de soins psychiatriques, y 
compris la collecte des données pertinentes. Une stratégie d’établissement de rapports réaliste 
et complète, comprenant des mesures du rendement pertinentes, devrait être élaborée et mise 
en œuvre de façon continue. 
 

                     
39 eβ represents the hazard ratio, which can be interpreted here as the percent difference between the IPPM group and 
the RTC group in the likelihood of re-offending. 
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3.3 Délinquants sexuels 

3.3.1 Pertinence du programme 

Objectif 1 : Pertinence 
 
Taux d’occupation 
 
CONSTATATION 1 : L’IPPM fonctionne à l’occasion en deçà de sa capacité pour les 
délinquants sexuels qu’il accueille. Les retards dans le transfèrement de délinquants sexuels 
du SCC vers l’IPPM après approbation de leur admission semblent influer sur le taux 
d’occupation à l’IPPM. 
 
 Comme on le faisait remarquer dans la section précédente sur les constatations afférentes 

aux délinquants ayant besoin de soins psychiatriques à l’IPPM, les données cumulatives des 

dossiers administratifs du SCC pour les délinquants ayant besoin de soins psychiatriques et les 

délinquants sexuels révèlent que le taux d’occupation pour ces populations a fluctué, passant de 

92 % en 2001-2002 à 131 % (au-delà de la capacité) en 2005-2006 pour redescendre à 84 % en 

2006-2007.40

 Les résultats des entrevues avec les intervenants internes du SCC (2), les membres du 

personnel de l’IPPM (8) et de l’Établissement de La Macaza (3) révèlent que le nombre de places 

réservées à l’IPPM pour les délinquants sexuels est suffisant. Les intervenants internes du SCC 

et les membres du personnel de l’IPPM ont confirmé que le nombre de places réservées aux 

délinquants sexuels qui sont occupées à l’IPPM fluctue au fil du temps et que les places en 

question sont toutes occupées de temps en temps. Toutefois, les répondants de l’IPPM ont 

souligné que les 12 places réservées aux délinquants sexuels ne sont habituellement pas toutes 

occupées, et il peut s’écouler un délai d’un mois ou plus avant que certains délinquants soient 

envoyés à l’IPPM après l’acceptation de la demande de services. Les répondants à 

l’Établissement de La Macaza ont confirmé que les délinquants sexuels attendent parfois jusqu’à 

deux mois d’avoir d’être envoyés à l’IPPM. 

 

 D’après les résultats, le nombre actuel de places réservées aux délinquants sexuels à 

l’IPPM serait suffisant. Par ailleurs, on continuera sans doute d’avoir besoin de ces 12 places, car 

le SCC a indiqué un besoin croissant d’interventions spécialisées en santé mentale pour les 

                     
40 Disaggregated data for the male psychiatric and sex offender populations was not available at the time of this 
report. 
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délinquants parce que la proportion de délinquants nouvellement admis exigeant ces types de 

services a augmenté, passant de 7 % à plus de 11 %.41

 

 

RECOMMANDATION 1 : Le SCC et l’IPPM devraient revoir le processus d’aiguillage des 
délinquants sexuels pour corriger les problèmes qui causent des retards. Le SCC devrait 
continuer de surveiller les taux d’occupation des places pour délinquants sexuels à l’IPPM, et 
les taux d’occupation peu élevés devraient systématiquement être signalés. 
 
Solutions de rechange au SCC et dans la collectivité 
 
CONSTATATION 2 : Il n’existe pas de solutions de rechange à l’IPPM dans la collectivité 
qui soient acceptables, et les établissements du SCC ont encore besoin des services spécialisés 
de l’IPPM pour les délinquants sexuels qu’ils y renvoient. Les intervenants du SCC sont, dans 
l’ensemble, favorables au maintien des services existants offerts aux délinquants sexuels à 
l’IPPM et ils cherchent actuellement à étendre ou à améliorer les services fournis par l’IPPM 
et non à mettre sur pied de nouveaux services au sein du SCC. 
 

 Les intervenants internes du SCC et les membres du personnel de l’Établissement de La 

Macaza et de l’Établissement Archambault n’ont pas pu préciser de solutions de rechange dans la 

collectivité offrant les mêmes services que l’IPPM pour les délinquants sexuels. 

 Dans les établissements du SCC, les répondants clés ont également souligné des limites 

dans la capacité du SCC de répondre aux besoins des délinquants sexuels. Un membre du 

personnel de l’Établissement de La Macaza a cité comme exemple le cas d’un psychiatre qui 

rend visite à l’établissement une fois tous les deux ou trois mois et y rencontre 15 délinquants, 

alors qu’ils sont au moins 30 sur la liste des personnes ayant besoin de voir un psychiatre 

d’urgence. Des répondants de l’établissement ont ajouté que certains délinquants sexuels doivent 

et souhaitent se rendre à l’IPPM, mais se voient refuser l’accès parce qu’ils sont sur la liste 

d’attente du programme pour délinquants sexuels de l’Établissement de La Macaza. On pense 

que ces cas devraient être confiés à l’IPPM plutôt que de demeurer sur une liste d’attente. 

 Les membres du personnel de l’Établissement Archambault ont également laissé entendre 

que répondre aux besoins des délinquants sexuels qui ont également des problèmes 

psychiatriques et qui nient avoir un problème représente toujours un défi pour le SCC. On a 

souligné que le SCC offre des options de traitement très limitées à cette partie de la population 

de délinquants et que l’IPPM serait surtout intéressé à travailler auprès des délinquants qui ont 

déjà reconnu leur problème et qui sont prêts à changer. 
                     
41 Présentation au Conseil du Trésor – Institut Philippe-Pinel de Montréal, 3 avril 2006. 
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 Selon des répondants de l’Établissement de La Macaza, au lieu de mettre en œuvre de 

nouveaux services pour remplacer l’IPPM, le SCC doit étudier la possibilité d’améliorer 

l’arrangement pris avec l’IPPM. 

 À l’Établissement Archambault, certains membres du personnel pensent que le SCC ne 

pourra pas élaborer et mettre en œuvre de nouveaux services en vue de remplacer ceux qu’offre 

l’IPPM. On a fait observer que le CRSM ne dispose pas actuellement de l’espace nécessaire pour 

créer un milieu isolé destiné aux délinquants sexuels et on pense que l’IPPM devrait conserver 

trois places pour les délinquants ayant besoin de soins psychiatriques, qu’il utiliserait quand des 

services différents sont requis, et maintenir l’unité de douze places destinées aux délinquants 

sexuels, mais veiller à ce que les critères d’admission à l’IPPM soient mieux expliqués dans les 

établissements du SCC et appliqués de manière uniforme. Par ailleurs, selon des membres du 

personnel de l’Établissement Archambault, le SCC devrait examiner la possibilité de mettre en 

place une unité spéciale pour les délinquants sexuels des établissements Archambault ou de La 

Macaza. 

 
RECOMMANDATION 2 : Le Comité mixte devrait examiner les options qui s’offrent pour 
étendre ou améliorer les services fournis par l’IPPM afin de mieux répondre aux besoins du 
SCC, y compris les besoins des délinquants sexuels qui ont également des problèmes 
psychiatriques et qui nient avoir un problème. 
 
Respect de l’objet du contrat conclu entre le SCC et l’IPPM 
 
CONSTATATION 3 : Les services de l’IPPM sont, dans l’ensemble, utilisés pour les fins 
prévues en ce qui a trait aux délinquants sexuels. 
 

 Tous les intervenants internes du SCC (2), les membres du personnel de l’IPPM (5) et les 

répondants de l’Établissement de La Macaza (4) croient que les services de l’IPPM sont utilisés 

pour les fins prévues en ce qui concerne la population de délinquants sexuels. 

 Comme l’ont indiqué les intervenants internes du SCC, l’IPPM gère les cas des 

délinquants sexuels qui posent des problèmes au SCC. Bien que la majorité des délinquants 

sexuels participent à des programmes internes du SCC (p. ex. les programmes à l’Établissement 

de La Macaza), les intervenants font observer que les délinquants sexuels souffrant de troubles 

graves sont dirigés vers l’IPPM, parce que le SCC n’est pas équipé pour faire face aux cas 

graves. Selon les intervenants internes du SCC, un des objectifs clés de l’IPPM en ce qui 
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concerne les délinquants sexuels consiste à les aider à contrôler leur comportement 

violent/déviant. Ils ont précisé que l’IPPM offrait aussi des traitements en service externe aux 

délinquants sexuels afin de s’assurer que ceux qui ont fini de purger leur peine ou sont en liberté 

conditionnelle ont accès à l’IPPM. Cette partie de l’entente de service facilite la continuité des 

soins. 

 Comme l’ont indiqué les répondants de l’IPPM, les services qu’offre leur établissement 

visent principalement à évaluer la capacité du délinquant à changer, à l’aider à entamer un 

processus de réflexion et à commencer une thérapie, et à mettre en œuvre le processus de 

changement. L’IPPM cherche à modifier le processus de réflexion du délinquant sexuel et à le 

préparer en vue de la réintégration dans le système correctionnel. L’IPPM veille à ce que le 

délinquant prenne conscience de ses problèmes et l’aide à mieux définir ses points vulnérables et 

à les éviter, ainsi qu’à gérer les situations difficiles. Selon les répondants de l’IPPM, il est crucial 

d’établir une relation de confiance avec le délinquant et de travailler en vue d’améliorer ses 

relations interpersonnelles et de lui expliquer comment écouter ce que les autres ont à dire et 

demander de l’aide. Selon les répondants de l’IPPM, il serait important de consulter les autres 

intervenants du système correctionnel en ce qui concerne la continuité des soins. 

 En général, les répondants de l’Établissement de La Macaza disent mal connaître le 

contenu du contrat, mais reconnaissent que l’IPPM offre des services aux délinquants sexuels 

dont les besoins vont au-delà de ce que peut offrir le SCC. Bien que l’Établissement de La 

Macaza ait un programme clinique de niveau tertiaire pour les délinquants sexuels, il s’agit d’un 

établissement à sécurité moyenne qui ne peut pas s’occuper des délinquants sexuels classés au 

niveau de sécurité maximale. Plusieurs répondants de l’établissement pensent que les services 

offerts par l’IPPM visent également à faciliter la réinsertion sociale des délinquants et à réduire 

les risques de récidive. Comme il est souligné ci-dessus, les membres du personnel de l’IPPM 

considèrent que le rôle de l’Institut est davantage axé sur des activités qui tiennent compte des 

résultats immédiats et intermédiaires obtenus par les délinquants que des résultats à long terme. 
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3.3.2 Conception et mise en œuvre 

Objectif 2 : Conception et mise en œuvre 
 
3.3.2.1 Admissions à l’IPPM 
 
CONSTATATION 4 : Selon les intervenants internes du SCC et le personnel de l’IPPM, les 
critères d’admission et d’exclusion sont suffisamment détaillés et clairs, et, dans la plupart des 
cas, les délinquants sexuels qui sont envoyés à l’IPPM ont le profil approprié. Toutefois, 
certains membres du personnel de l’Établissement de La Macaza estiment qu’il faut définir 
plus clairement et plus en détail les critères pour les délinquants sexuels tandis que les 
représentants du SCC et de l’IPPM ont indiqué que le personnel du SCC devrait être mieux 
informé sur ces critères. 
 

 Tous les intervenants internes du SCC (3), les répondants de l’IPPM (7) et la moitié des 

répondants de l’Établissement de La Macaza (3 sur 6) ont dit bien connaître les critères 

d’admission et d’exclusion que l’IPPM applique aux délinquants sexuels, tandis que l’autre 

moitié des répondants de l’Établissement de La Macaza ne les connaissent pas du tout. 

 Globalement, l’intervenant interne du SCC et les répondants de l’IPPM sont satisfaits du 

niveau de détail et de la clarté des critères d’admission et d’exclusion applicables à la population 

de délinquants sexuels tandis que la plupart des répondants de l’Établissement de La Macaza 

jugent que ces critères ne sont pas assez détaillés et pas assez clairs (voir Tableau 19). 

 

Tableau 19 : Selon vous, les critères d’admission et d’exclusion sont ils assez détaillés et 
assez clairs? 

   Oui Non Je ne sais 
pas Total 

Intervenants internes du SCC n 1 0 0 1 
 % 100,0 0,0 0,0 100,0 
Membres du personnel de 
l’IPPM 

n 4 0 3 7 

 % 57,1 0,0 42,9 100,0 
Membres du personnel de 
l’Établissement de La Macaza 

n 1 3 0 4 

 % 25,0 75,0 0,0 100,0 
Total n 6 3 3 12 
 % 50,0 25,0 25,0 100,0 
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 Tous les intervenants internes du SCC (3) ainsi que les répondants de l’IPPM (5) et de 

l’Établissement de La Macaza (1) ont indiqué que la totalité ou la plupart des délinquants sexuels 

envoyés à l’IPPM satisfont aux critères d’admission. 

 Les répondants n’étaient pas en mesure de fournir de chiffres précis, mais les intervenants 

internes du SCC, les répondants de l’IPPM et les répondants de l’Établissement Archambault et 

de l’Établissement de La Macaza ont indiqué que des délinquants sexuels avaient été refusés par 

l’IPPM. Les intervenants internes du SCC ont affirmé que des délinquants de l’Unité spéciale de 

détention se voient refuser l’admission à l’IPPM en raison de leur comportement violent. De 

même, selon un membre du personnel de l’Établissement de La Macaza, si l’IPPM refuse 

d’admettre un délinquant dans son programme pour délinquants sexuels, ce délinquant sera 

généralement refusé par la clinique de l’Établissement de La Macaza pour délinquants sexuels. 

 Selon les répondants de l’Établissement Archambault, l’IPPM refuse généralement les 

délinquants sexuels à l’intelligence limitée. Ils ont également signalé un cas où les installations 

(l’entrée) de l’IPPM ont créé une barrière physique pour un délinquant ayant un fauteuil roulant 

spécial. L’IPPM n’a pas été en mesure d’adapter ses installations au fauteuil roulant, et le CRSM 

a par la suite trouvé un programme pour délinquants sexuels dans la collectivité pour ce 

délinquant. Or, pour pouvoir participer à ce programme, il a dû être mis en liberté conditionnelle 

avant la date prévue. 

 Pour ce qui est des améliorations à apporter au processus d’aiguillage et d’admission, les 

intervenants internes du SCC sont d’avis qu’il faudrait informer davantage le personnel du SCC 

à propos des critères d’admission et d’exclusion. 

 D’un point de vue de gestion, un intervenant interne du SCC a également laissé entendre 

que le responsable du contrat devrait être la personne qui désigne la population particulière de 

délinquants sexuels devant être traitée par l’IPPM en fonction des lacunes dans les services 

existants dans la région. La suggestion est motivée par le fait que le Québec offre un certain 

nombre de programmes accrédités pour délinquants sexuels et qu’ils disposent de moins de 

ressources humaines et financières. Par conséquent, le Bureau de première responsabilité (BPR) 

devrait pouvoir désigner les délinquants devant être traités dans le cadre des programmes 

spécialisés pour délinquants sexuels, puis négocier avec l’IPPM pour déterminer s’il serait prêt à 

travailler auprès de cette population cible. 
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 Les répondants de l’IPPM ont également mentionné que certains employés avaient besoin 

de mieux comprendre le fonctionnement du processus d’admission et de sélection. Un répondant 

de l’IPPM a ajouté que les psychiatres du SCC devraient contribuer davantage au processus 

d’aiguillage et d’admission. 

 Les répondants de l’Établissement de La Macaza estiment qu’il faudrait mieux faire 

connaître les critères d’admission et d’exclusion dans tout le SCC, et que ces critères doivent être 

appliqués de manière uniforme par le SCC et l’IPPM. 

 Selon les répondants de l’Établissement Archambault, il faut simplifier le processus 

d’admission et réduire la charge de travail qu’il entraîne. Un répondant de l’Établissement 

Archambault recommande que l’IPPM envoie une lettre aux établissements du SCC pour 

expliquer pourquoi un délinquant est refusé. Cette information faciliterait la prise de décisions 

sur les aiguillages futurs. Un répondant pense que la raison du refus devrait être entrée dans le 

SGD. Selon un autre répondant, il faut améliorer les critères d’admission des délinquants sexuels 

pour identifier ceux qui ont le plus de chance de bénéficier des services offerts à l’IPPM. 

 

RECOMMANDATION 3 : Avec la collaboration de l’IPPM et de ses établissements, le SCC 
devrait procéder à un examen complet des critères d’admission et d’exclusion ainsi que du 
processus d’aiguillage et d’admission pour les délinquants sexuels. Cet examen devrait 
permettre de désigner et de confirmer les principaux intervenants de l’IPPM et du SCC qui 
doivent participer au processus d’aiguillage et d’admission et d’établir des critères qui 
serviront à repérer de façon juste et cohérente les délinquants à qui les programmes de 
l’IPPM conviennent le mieux. 
 
3.3.2.2 Mise en œuvre des interventions 
 
CONSTATATION 5 : À l’IPPM, les délinquants sexuels reçoivent les services dans la langue 
officielle de leur choix. 
 

 Dans le cadre du questionnaire sur la satisfaction des délinquants, on a demandé aux 

participants d’indiquer la langue officielle de leur choix pour l’obtention des services et à quelle 

fréquence ils ont obtenu des services dans cette langue durant leur séjour à l’IPPM. 

 La majorité des délinquants sexuels (93 %, 25 sur 27) ont indiqué que le français était la 

langue de leur choix pour l’obtention des services à l’IPPM. Un peu plus de 85 % des 

délinquants sexuels francophones et anglophones ont toujours obtenu des services dans la langue 

de leur choix à l’IPPM, tandis que les autres (15 %) ont obtenu des services dans la langue de 
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leur choix quelquefois ou la plupart du temps. On constate une différence notable entre les 

délinquants sexuels francophones et anglophones : chez les délinquants anglophones, la 

fréquence des services obtenus dans la langue de leur choix est beaucoup plus faible 

(t(25) = 6,32, p = 0,001) que chez les délinquants francophones.42

 

 

CONSTATATION 6 : Dans la plupart des cas ou dans tous les cas, les plans de traitement des 
délinquants sexuels sont modifiés pendant leur séjour à l’IPPM. De plus, l’IPPM répond aux 
besoins en santé physique des délinquants sexuels durant leur séjour. 
 

 Tous les intervenants internes du SCC (2) et de l’IPPM (8) ont indiqué que, dans la 

plupart des cas ou dans tous les cas, les plans de traitement des délinquants sexuels sont modifiés 

pendant leur séjour à l’IPPM. De plus, tous les intervenants internes du SCC (3), et les 

répondants de l’Établissement de La Macaza (5) et de l’IPPM (7) ont indiqué que l’IPPM répond 

aux besoins en santé physique des délinquants sexuels durant leur séjour.  

 

3.3.2.3 Continuité des soins 
 
Satisfaction à l’égard du processus de communication 
 
CONSTATATION 7 : Les intervenants internes du SCC et le personnel de l’IPPM sont, dans 
l’ensemble, satisfaits des renseignements sur les délinquants sexuels qui leur sont 
communiqués et du délai de communication de ces renseignements. Toutefois, les membres du 
personnel des établissements d’origine, dont des agents de libération conditionnelle, estiment 
qu’il leur faut plus de renseignements sur les expériences vécues et les progrès réalisés par les 
délinquants pendant leur séjour à l’IPPM ainsi qu’une collaboration plus directe avec le 
personnel de l’IPPM pour améliorer la continuité des soins. 
 

 L’intervenant interne du SCC et les répondants de l’IPPM (5) sont généralement satisfaits 

du délai de communication de ces renseignements par chaque organisation ainsi que de la 

structure et du processus d’échange de renseignements entre le SCC et l’IPPM en ce qui a trait 

aux délinquants sexuels. Toutefois, la moitié des membres du personnel interrogés à 

l’Établissement de La Macaza (2 sur 4) sont insatisfaits du processus de communication. 

 Les intervenants internes du SCC ont dit que l’IPPM fournit beaucoup d’information 

verbalement, mais que cette information devrait être consignée par écrit plus souvent pour que 

l’on puisse tenir un dossier complet sur chaque délinquant. 
                     
42 Il faut interpréter les résultats avec circonspection étant donné la petite taille et l’inégalité de l’échantillon. 
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 Les répondants de l’IPPM ont indiqué que l’échange de renseignements est généralement 

satisfaisant, mais que le délai entre l’acceptation et l’entrée des délinquants sexuels à l'IPPM 

pose parfois des problèmes : une fois que le délinquant a été accepté par l’IPPM, le SCC prend 

beaucoup de temps à fournir les documents administratifs requis par l’IPPM pour l’admission du 

délinquant. Ce délai dure parfois des mois. Par ailleurs, la confidentialité de certains documents 

et rapports demeure une question délicate en ce qui a trait à l’information que l’IPPM peut 

consulter et communiquer. 

 Selon des members du personnel de l’Établissement de La Macaza, l’équipe de gestion de 

cas devrait obtenir plus d’information du dossier médical du délinquant, étant donné que certains 

membres de cette équipe ne sont pas au courant de l’état de santé de ce dernier. 

 Les agents de libération conditionnelle à l’Établissement de La Macaza souhaitent être 

mieux informés des activités et des progrès des délinquants durant leur séjour à l’IPPM. Cela 

permettrait de déterminer les lacunes dans le traitement du délinquant après son séjour à l’IPPM. 

On note que l’IPPM n’évalue pas les risques avant que le délinquant quitte l’Institut. Il serait bon 

que tous les agents de libération conditionnelle de l’Établissement de La Macaza se rendent à 

l’IPPM pour rencontrer le personnel de l’IPPM afin de faciliter la communication dans l’avenir. 

 Les agents de libération conditionnelle à l’Établissement de La Macaza sont très satisfaits 

de la structure des communications avec les agents de programme de l’unité des délinquants 

sexuels de l’Établissement de La Macaza. Le psychologue et les agents de programme produisent 

un rapport sur le délinquant après quatre mois de participation, et un autre après huit mois. Ces 

rapports sont très détaillés et décrivent les modules et les activités auxquelles le délinquant a 

participé, ainsi que les progrès accomplis ou les lacunes. L’IPPM devrait produire lui aussi ce 

type d’information à l’intention des agents de libération conditionnelle du SCC. 

 
RECOMMANDATION 4 : Le SCC et l’IPPM devraient examiner les lignes directrices et les 
politiques relatives aux communications et à l’accès à l’information, ainsi que les lois relatives 
à la protection de la vie privée, consulter les établissements du SCC pour confirmer quels types 
de renseignements peuvent être communiqués à leur personnel et étudier les options qui 
s’offrent pour fournir au personnel du SCC les renseignements dont il a besoin pour 
améliorer la continuité des soins. Le SCC et l’IPPM devraient également examiner les 
principaux rapports à présenter concernant les délinquants sexuels, afin de garantir que tous 
les rapports pertinents (en particulier ceux qui sont mentionnés dans le contrat) sont 
normalisés et produits au moment opportun. 
 



 

115 
 

3.3.3 Réussite 

Objectif 3: Réussite 
 
CONSTATATION 8 : L’adaptation au milieu carcéral avant et après la participation aux 
programmes et les résultats sur le plan du fonctionnement n’ont pas changé pour le groupe 
des délinquants sexuels qui sont traités à l’IPPM ni pour leur groupe témoin. Les analyses 
effectuées laissent toutefois entendre que, par rapport aux délinquants des CRT, ceux placés à 
l’IPPM ont tendance à avoir un moins grand potentiel d’adaptation et de fonctionnement au 
moment où ils sont envoyés à un traitement pour délinquants sexuels. De plus, ces différences 
entre les deux groupes persistent après l’intervention. 
 
 
Adaptation et résultats sur le plan du fonctionnement 

 Il ne semble pas que les traitements pour délinquants sexuels à l’IPPM ou au CRT aient 

permis de faire baisser le score sur l’Échelle de réévaluation de la cote de sécurité (ERCS), selon 

ce qu’on a observé avant et après l’intervention. Plus précisément, une analyse de variances à 

mesures répétées des cotes de l’ERCS avant et après l’intervention pour 50 paires appariées de 

délinquants sexuels n’a révélé aucun changement important (F(1,48) = 0,04, ns). Cependant, les 

tests avec échantillons appariés ont révélé que, en moyenne, les délinquants sexuels traités à 

l’IPPM obtenaient des cotes considérablement plus élevées sur l’ERCS, avant et après le 

traitement, que les délinquants sexuels appariés des CRT. Il semble donc que les délinquants 

sexuels traités à l’IPPM ont des cotes de sécurité plus élevées quand ils commencent leur 

traitement, et cette différence entre les deux groupes persiste après le traitement. 

 Comme nous l’avons déjà mentionné, les entrevues avec les personnes clé du SCC, de 

même qu’avec des membres du personnel de l’IPPM et des établissements du SCC, ont révélé 

que l’IPPM traite généralement des délinquants sexuels présentant des troubles graves. Cela dit, 

comme dans le cas des délinquants ayant besoin de soins psychiatriques, les différences entre les 

délinquants sexuels placés à l’IPPM et le groupe apparié qui n’ont pas été relevées au moyen des 

critères d’appariement pourraient expliquer les différences observées entre les groupes pour ce 

qui est des résultats. Une comparaison des délinquants sexuels après l’intervention montre que 

les délinquants placés à l’IPPM ont de moins grandes capacités d’adaptation et de 

fonctionnement pour plusieurs indicateurs par rapport au groupe apparié des CRT. Si on utilise 

les éléments de l’ERCS comme indicateurs proximaux de l’adaptation après l’intervention, les 

délinquants sexuels placés à l’IPPM étaient considérablement plus susceptibles d’être reconnus 

coupables d’infractions disciplinaires graves. Les délinquants sexuels placés à l’IPPM étaient 
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également plus susceptibles d’avoir été placés en isolement au moins une fois (χ2(3) = 11.7, 

p < 0,01) et moins susceptibles d’avoir réglé les problèmes décrits dans leur plan correctionnel 

(χ2(5) = 18.8, p < 0,005). Les différences entre les deux groupes relativement aux infractions 

mineures de discipline, les incidents notés au dossier, le niveau de rémunération et la motivation 

n’étaient pas significatives. Les données recueillies n’ont pas permis d’établir une comparaison 

entre les groupes pour ce qui est de la probabilité de PSSE/placement à l’extérieur réussi. Il 

convient également de mentionner que, compte tenu de l’absence de données concernant la 

majorité des indicateurs de l’ERCS pour les deux groupes (IPPM et CRT), il faut faire preuve de 

prudence dans l’interprétation des résultats. 

 Si on compare les délinquants sexuels placés à l’IPPM avec ceux de leur groupe apparié 

avant et après l’intervention, les deux groupes montrent des niveaux similaires de risque, de 

besoin, de motivation et de potentiel de réinsertion sociale (voir Tableau 20). Les échantillons de 

petite taille ne permettent pas d’établir des comparaisons au sein du groupe, avant et après 

l’intervention, mais d’après l’examen visuel des données, les niveaux de risque, de besoin, de 

motivation et de potentiel de réinsertion sociale sont comparables avant et après l’intervention 

tant pour le groupe de l’IPPM que pour le groupe témoin. La plupart des membres des 

deux groupes présentaient toujours des niveaux élevés de risque et de besoin, des niveaux 

modérés de motivation et un potentiel de réinsertion sociale faible ou modéré après 

l’intervention. 
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Tableau 20 : Niveaux de risque, de besoin et de motivation, et potentiel de réinsertion des 
délinquants sexuels, avant et après l’intervention 

 Délinquants sexuels traités à 
l’IPPM 

Délinquants sexuels traités dans 
un CRT 

 n  % n % 
Risque     
Avant l’intervention n = 86 n = 66 

Faible 0 0 % 0 0% 
Moyen 18 20,9 % 13 19.7% 
Élevé 68 79,1 % 53 80.3% 

Après l’intervention n = 95 n = 75 
Faible 0 0 % 0 0% 
Moyen 17 17,9 % 12 16.0% 
Élevé 78 82,1 % 63 84.0% 

Besoin     
Avant l’intervention n = 86 n = 66 

Faible 0 0 % 0 0% 
Moyen 13 15,1 % 11 16.7% 
Élevé 73 84,9 % 55 83.3% 

Après l’intervention n = 95 n = 75 
Faible 0 0 % 0 0% 
Moyen 14 14,7 % 20 26.7% 
Élevé 81 85,3 % 55 73.3% 

Motivation     
Avant l’intervention n = 85 n = 65 

Faible 19 22,4 % 10 15.4% 
Moyen 52 61,2 % 41 63.1% 
Élevé 14 16,5 % 14 21.5% 

Après l’intervention n = 88 n = 69 
Faible 20 22,7 % 12 18.8% 
Moyen 52 59,1 % 39 56.5% 
Élevé 16 18,2 % 17 24.6% 

Potentiel de réinsertion sociale     
Avant l’intervention n = 85 n = 65 

Faible 34 40,0 % 33 50.8% 
Moyen 34 40,0 % 19 29.2% 
Élevé 17 20,0 % 13 20.0% 

Après l’intervention n = 88 n = 69 
Faible 55 62,5 % 37 53.6% 
Moyen 30 34,1 % 25 36.2% 
Élevé 3 3,4 % 7 10.1% 

Note : Aucune différence entre les groupes n’était significative avant ou après l’intervention. 
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RECOMMANDATION 5 : Le SCC devrait collaborer avec l’IPPM pour procéder à une 
évaluation exhaustive du programme, y compris la collecte des données pertinentes. Une 
stratégie d’établissement de rapports réaliste et complète, comprenant des mesures du 
rendement pertinentes, devrait être élaborée pour le programme donné à l’IPPM et mise en 
œuvre de façon continue. 
 
 
Résultats au chapitre de la récidive 
 
CONSTATATION 9 : Les hommes qui sont traités à l’IPPM affichent les mêmes taux de 
récidive que ceux qui sont traités dans les centres régionaux de traitement. 
 

 À l’instar des délinquants ayant besoin de soins psychiatriques, les délinquants sexuels 

traités à l’IPPM affichent un taux de récidive similaire à celui des délinquants sexuels traités 

dans les CRT. D’après les données de suivi recueillies, l’examen du nombre total de délinquants 

réincarcérés pour les groupes de l’IPPM et ceux des CRT ne révèle pas de différences 

importantes entre les groupes au fil du temps quant à la probabilité de réincarcération 

[χ2(1) = 1,60, p = 0,21, eβ = 1,39]. On constate cette similitude entre les groupes si on répartit les 

taux de récidive selon le motif de réincarcération. Plus particulièrement, les délinquants du 

groupe de l’IPPM et de celui des CRT étaient également susceptibles d’être réincarcérés tant à la 

suite d’une révocation technique (χ2(1) = 2,31, p = 0,13, eβ = 1,71] que d’une condamnation pour 

une nouvelle infraction (χ2(1) = 0,21, p = 0,65, eβ = 0,84]. Le Tableau 21 montre les proportions 

de délinquants traités à l’IPPM et dans les CRT qui ont été réincarcérés après avoir commis une 

nouvelle infraction ou après une révocation technique. 

 

Tableau  21 : Proportion de délinquants sexuels qui ont été réincarcérés après leur 
libération 

 IPPM (N = 72) CRT (N = 86) 
Raison de la réincarcération n  % n  % 
Nouvelle infraction 12 16,7 % 15 17,4 % 
Révocation technique 19 26,4 % 15 17,4 % 
Nombre total de délinquants 
réincarcérés 

31 43,1 % 30 34,8 % 

 

 On a également examiné les différences entre les groupes au chapitre de la récidive 

sexuelle. Les résultats révèlent qu’il n’y a pas de différence importante entre les délinquants 
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sexuels placés à l’IPPM et ceux placés dans les CRT quant à leur propension à la récidive 

sexuelle au fil du temps (χ2(1) = 0,04, p = 0,85, eβ = 1,11). 

 
3.4 Gouvernance et responsabilité 

Objectif 4 : Gouvernance et responsabilité 

Déterminer dans quelle mesure la structure de gouvernance est opérationnelle. 

Déterminer dans quelle mesure les responsabilités et la répartition des fonds liés au contrat sont 

bien comprises. 

 
 La présente section du rapport porte sur les trois populations de délinquants ensemble, car 

les constatations et les recommandations se recoupent considérablement. 

 
CONSTATATION 1 : Le Comité mixte ne satisfait pas à ses exigences de base pour ce qui est 
de se réunir au moins une fois pas année, d’assurer une surveillance collective, d’élaborer un 
programme de recherche et d’en guider la réalisation. 
 
Gouvernance par le Comité mixte 

 Lorsqu’on leur a demandé de commenter le rôle et les objectifs du Comité mixte, la 

moitié des intervenants internes du SCC interrogés (5 sur 10) ont reconnu ne pas savoir grand-

chose à propos du Comité mixte. Les autres ont dit qu’ils comprenaient « modérément » (3) ou 

« dans une large mesure » (2) le rôle/les objectifs de ce comité. 

 Comme l’a décrit un intervenant interne du SCC, le Comité mixte est censé disposer d’un 

niveau d’autorité plus élevé, pour pouvoir surveiller les résultats du programme par rapport aux 

exigences du contrat visant les trois populations de délinquants. Selon les répondants, le Comité 

doit notamment établir des mécanismes de coordination et de présentation de rapports, et 

formuler les recommandations appropriées afin de veiller à ce que le programme réponde aux 

besoins des trois populations de délinquants. Ils ont également fait observer que le Comité mixte 

est chargé de résoudre les problèmes ou les difficultés de nature administrative et clinique, et de 

transmettre des recommandations à propos des projets de recherche à un comité de recherche 

régional. Le Comité est composé de représentants du SCC (administration centrale et 

administration régionale du Québec) et de l’IPPM.   
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 Lorsqu’on leur a demandé si le Comité mixte s’acquittait de son rôle, les répondants du 

SCC connaissant bien le rôle du Comité mixte s’entendaient généralement pour dire que ce 

n’était pas le cas. 

 Selon les intervenants internes du SCC, les membres du Comité mixte se sont réunis de 

façon très irrégulière, et le roulement de personnel et les problèmes d’horaire de ses membres ont 

nui au fonctionnement du Comité. C’est pourquoi il faut que ce comité se réunisse pour travailler 

en groupe. D’autres répondants ont précisé que le mandat du Comité avait été rédigé, mais devait 

encore être approuvé par les membres. Un répondant reconnaît que le SCC ne s’est pas acquitté 

de son obligation de convoquer les réunions du Comité mixte. 

 Le Comité mixte a créé un comité de coordination chargé de veiller à ce que les membres 

du Comité mixte soient mis au courant des activités. Le Comité de coordination est composé 

d’un représentant de l’IPPM et de deux représentants du SCC (un pour la population des femmes 

et un pour la population des hommes). Les répondants du SCC ont précisé que le Comité de 

coordination communique avec chaque membre du Comité mixte afin d’obtenir, au besoin, ses 

commentaires ou son approbation à propos des activités. Ils ont ajouté qu’idéalement, tous les 

membres du Comité mixte devraient se réunir afin de discuter des activités et de formuler des 

commentaires. 

 Plusieurs intervenants internes du SCC se sont dits déçus en raison de l’absence de 

leadership et de supervision de la part du Comité mixte. Un répondant a précisé qu’en vertu du 

contrat, le Comité mixte était tenu de créer un sous-comité chargé de définir et de mettre en 

œuvre des projets d’évaluation et de recherche liés au programme, mais que ce sous-comité n’a 

pas été créé. Étant donné que l’IPPM est un chef de file de la recherche en matière de santé 

mentale, il a été suggéré que le SCC laissait passer l’occasion de mener une étude ciblée auprès 

des trois populations de délinquants. Par exemple, un répondant pense qu’il faut déterminer 

pourquoi certains délinquants ne se rendent pas au terme de leur séjour ou ne profitent pas du 

programme à l’IPPM, et trouver des options permettant d’augmenter le taux de réussite. 

 Les intervenants internes du SCC ont rappelé que, même s’il était largement inactif à ce 

moment-là, le Comité mixte avait encore un rôle très important à jouer. Ils souhaitent que les 

activités du Comité soient gérées comme cela était prévu initialement. Ils ont précisé que des 

efforts considérables avaient été investis dans la préparation du mandat du Comité mixte et que, 

si ce mandat devait être révisé davantage, cela causerait d’autres retards et une certaine inaction. 
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 Par ailleurs, les répondants de l’IPPM se sont dits déçus du Comité mixte. Ils font 

observer que, même si son mandat est défini dans le contrat depuis au moins 20 ans, le Comité 

ne fonctionne encore que de façon « informelle » (c’est-à-dire, pas comme il le devrait). Ils 

attribuent ces problèmes de fonctionnement au roulement de personnel au sein du SCC et au fait 

que le Comité mixte n’est tenu de se réunir qu’une fois par an.   

 Selon les répondants de l’IPPM, le Comité de coordination est un organe beaucoup plus 

important, car il est chargé des travaux pratiques prévus au contrat. Comme l’a décrit un 

répondant, ce comité est actuellement chargé de gérer le contrat, et le Comité mixte en a choisi 

les membres afin qu’ils le tiennent informé. Un autre répondant a précisé qu’il n’existait aucun 

compte rendu officiel des réunions/discussions entre membres du Comité de coordination et du 

Comité mixte. Plusieurs répondants de l’IPPM ont dit souhaiter que le Comité mixte tienne au 

moins deux réunions par an et crée des sous-comités, par exemple un sous-comité de la 

recherche. Selon eux, le Comité mixte devrait examiner le rôle des intervenants du SCC et de 

l’IPPM. 

 
RECOMMANDATION 1 : Le SCC doit agir immédiatement pour que le Comité mixte 
fonctionne comme prévu. Il doit tout d’abord confirmer ou désigner les membres du Comité, 
établir un calendrier officiel des réunions, approuver le mandat et mettre sur pied un sous-
comité de la recherche. 
 
CONSTATATION 2 : Beaucoup d’intervenants internes du SCC ne connaissent pas bien la 
structure de responsabilisation du contrat. On a reconnu, dans l’ensemble, que la structure de 
présentation de rapports doit être améliorée de façon à ce que les intervenants du SCC et ceux 
de l’IPPM soient pleinement au fait des exigences concernant les rapports à présenter et les 
renseignements à communiquer, et de leurs obligations à cet égard qui sont énoncées dans le 
contrat et les plans opérationnels. De plus, beaucoup d’intervenants du SCC ne connaissent 
pas bien l’aménagement des lieux ni les programmes de l’IPPM. 
 
Responsabilité 

 Lorsqu’on leur a demandé de décrire la structure de responsabilisation du contrat liant le 

SCC et l’IPPM, la moitié des intervenants internes du SCC interrogés (5 sur 10) ont reconnu 

qu’ils ne connaissaient pas bien cette structure. Les cinq autres ont dit avoir compris la structure 

de responsabilisation « dans une large mesure » (2) ou « tout à fait » (3). 

 Selon les intervenants internes du SCC, il faut améliorer la structure de présentation de 

rapports du SCC, afin de garantir que tous les intervenants du SCC et de l’Institut Pinel savent 

quel type de rapport doit être préparé durant le séjour des délinquants à l’IPPM, puis, à titre de 
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suivi, lorsqu’ils quittent l’IPPM. À l’heure actuelle, aucune disposition du contrat n’exige un 

suivi de la situation des délinquants après leur passage à l’IPPM, mais les intervenants internes 

du SCC ont dit qu’ils souhaitaient ajouter cet élément. 

 Selon les intervenants de l’IPPM, le SCC doit s’assurer que les délinquants arrivent en 

toute sécurité à l’IPPM. Même si l’IPPM est responsable du bien-être des délinquants pendant 

leur séjour, ceux-ci demeurent sous la responsabilité du SCC. L’IPPM possède plusieurs services 

qui supervisent la gestion des cas des délinquants, notamment la prestation des soins, les services 

financiers et la logistique. 

 
RECOMMANDATION 2 : Le SCC devrait préparer une note d’information ou un document 
sur la structure de responsabilisation applicable aux trois populations de délinquants et faire 
circuler la note ou le document à tout le personnel du SCC et de l’IPPM concerné. Comme 
beaucoup d’intervenants du SCC ne connaissent pas bien l’aménagement des lieux ni les 
programmes de l’IPPM, le SCC pourrait envisager d’organiser une journée de visite pour son 
personnel à l’IPPM. La visite serait ouverte au personnel du SCC de certains établissements 
locaux qui y envoient des délinquants. 
 
Répartition des fonds 
 
CONSTATATION 3 : En 2006-2007, l’IPPM a procédé à des rajustements financiers pour les 
places non utilisées, ce qui a permis au SCC d’économiser 93 150 $. Or, relativement peu 
d’intervenants internes du SCC, même certains membres du Comité mixte, connaissent 
véritablement la méthode de financement utilisée pour l’IPPM, mais on souhaite être mieux 
informé. Toutefois, un aspect du contrat demeure obscur, soit la responsabilité de certains 
coûts, comme les frais médicaux et les coûts de l’assurance-maladie. 
 

 Le contrat conclu entre le SCC et l’IPPM pour 2006-2012 prévoit des dépenses totales de 

28 153 479 $. Comme on peut le lire en détail dans le contrat, elles doivent être réparties comme 

suit durant la période de six ans : 

• 2006-2007 : 4 500 000 $ 

• 2007-2008 : 4 500 000 $ 

• 2008-2009 : 4 612 500 $ 

• 2009-2010 : 4 727 813 $ 

• 2010-2011 : 4 846 008 $ 

• 2011-2012 : 4 967 158 $ 
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 Le coût du contrat a été établi en fonction de la disponibilité de 25 places en tout (pour 

hommes et femmes), au coût de 479 $ par place.43

 L’IPPM fournit au SCC une facture mensuelle indiquant en détail le nombre de places 

occupées par chacune des trois populations de délinquants. Cette facture indique aussi la 

longueur des séjours (en jours) à l’IPPM de chaque délinquant durant chaque mois. L’IPPM est 

payé moyennant un montant fixe chaque mois pour le nombre de places qui demeurent en attente 

de patients (un minimum de douze et un maximum de quinze places pour délinquantes ayant 

besoin de soins psychiatriques, trois places pour délinquants ayant besoin de soins psychiatriques 

et douze places pour délinquants sexuels), peu importe que les places soient occupées ou pas. 

Cela correspond à 346 153,85 $ par période de paie.

 

44

 Dans le cadre du contrat conclu entre le SCC et l’IPPM pour 2006-2012, une disposition 

prévoit un rajustement financier annuel lorsque le nombre de places utilisées est plus ou moins 

élevé que prévu. Si, au cours d’une année, le taux d’occupation moyen est inférieur à 23 places 

en tout (soit 8 395 jours), l’IPPM doit rembourser au SCC 50 $ par jour par place selon le coût 

variable seulement. À l’inverse, si le taux d’occupation moyen durant une année est supérieur à 

27 places en tout (soit 9 855 jours), le SCC est tenu de verser à l’IPPM 50 $ de plus par jour par 

place. Aucun rajustement n’est effectué si le taux d’occupation moyen oscille entre 23 et 

27 jours. Entre le 24 juillet 2006 et le 21 juillet 2007, l’IPPM a enregistré 1 863 journées au 

cours desquelles des places ont été inoccupées, ce qui s’est traduit par un rajustement de 

93 150 $ en fin d’année. Un exemple de la manière dont s’applique le rajustement financier est 

illustré dans le 

 

Tableau 22. 

 
  

                     
43 Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats – Contrat conclu avec l’Institut Philippe-Pinel de 
Montréal, 2007, p. 15. 
44 Calculé à partir d’une valeur de base de 4,5 millions de dollars pour 2006-2007, en appliquant un facteur de 1/13 
(pour les 13 périodes durant l’année), afin de déterminer le montant pour chaque période de paie. 



 

124 
 

 

Tableau 22 : Occupation moyenne de l’IPPM de juillet 2006 à juillet 2007 (toutes 
populations de délinquants confondues) 

Période Dates Nombre de 
jours facturés 

Nombre de jours 
durant la période 

Nombre 
moyen de 

délinquants 
1 24 juillet – 19 août 2006 515 27 19,07 
2 20 août – 2 sept. 2006 464 28 16,57 
3 17 sept. – 14 oct. 2006 465 28 16,61 
4 15 oct. – 11 nov. 2006 482 28 17,21 
5 12 nov. – 9 déc. 2006 507 28 18,11 
6 10 déc. 2006 – 6 janv. 2007 532 28 19,00 
7 7 janvier – 3 février 2007 534 28 19,07 
8 4 février – 3 mars 2007 572 28 20,43 
9 4 mars – 31 mars 2007 560 28 20,00 
10 1er avril – 28 avril 2007 475 28 16,96 
11 29 avril – 6 mai 2007 430 28 15,36 
12 27 mai – 3 juin 2007 440 28 15,71 
13 24 juin – 21 juillet 2007 510 28 18,21 
Totaux et moyenne annuelle 6 486 363 17,87 
Rajustement nécessaire  
Nombre de jours de base où l’on paie pour 23 places (23x363 jours) 8 349  
Nombre de jours-places utilisés  6 486  
Nombre de jours-places non utilisés  1 863  
Taux de rajustement (50 $ par jour par place)  50 $  
Rajustement nécessaire (différence qui n’a pas à 
être payée) 

 93 150 $  

Source : Service correctionnel du Canada, administration régionale du Québec. 
 
 Lorsqu’on leur a demandé de décrire de quelle façon les fonds prévus au contrat étaient 

répartis entre le SCC et l’IPPM, la moitié des intervenants internes du SCC interrogés (5 sur 10) 

ont reconnu qu’ils ne connaissaient pas très bien cet aspect du contrat. Les cinq autres ont dit 

qu’ils comprenaient « modérément » (4) ou « dans une large mesure » (1) cet aspect du contrat. 

Selon un de ces répondants, il faudrait que le contrat clarifie davantage les responsabilités 

relatives à certains coûts. Il a été suggéré que le contrat devrait décrire plus en détail qui est 

responsable des frais médicaux et des coûts de l’assurance-maladie. 
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RECOMMANDATION 3 : Le SCC devrait préparer une note d’information ou un document 
sur les arrangements financiers pris avec l’IPPM à communiquer aux intervenants internes. 
En conformité avec les lois relatives à la protection de la vie privée, il faudrait mettre à jour le 
contrat de façon à y préciser le mode de paiement des frais médicaux et des coûts de 
l’assurance-maladie des délinquants traités à l’IPPM. 
 
 
CONSTATATION 4 : Le roulement du personnel constitue une entrave, tant pour le SCC que 
pour l’IPPM, lorsqu’il s’agit de garder le personnel à jour sur la TCD et d’autres modèles de 
traitement. En 2004, le SCC a fourni au personnel de l’IPPM une formation sur la TCD, une 
formation axée sur les femmes ainsi qu’une formation de sensibilisation à la culture 
autochtone, mais il n’a donné aucune formation de suivi depuis lors. L’IPPM a continué de 
fournir de la formation sur la TCD à ses employés, laquelle a été donnée par des membres 
expérimentés de son personnel. Toutefois, les employés de l’IPPM ont reconnu qu’il fallait 
plus de formation. 
 
Formation du personnel 

 Le Plan opérationnel de l’unité des délinquantes de l’IPPM comprend une brève 

description de la formation nécessaire aux employés de l’IPPM en ce qui concerne les modèles 

de traitement du SCC (SCC, 2006, p. 17). En vertu de l’entente entre le SCC et l’IPPM, le SCC 

est tenu d’offrir une formation au personnel de l’IPPM à propos de la thérapie comportementale 

dialectique (TCD) du SCC, de la formation axée sur les femmes et de la formation de 

sensibilisation à la culture autochtone. Le Plan opérationnel précise en outre que le personnel du 

SCC doit recevoir une formation à propos des enjeux et des politiques de l’IPPM, animée par des 

employés de cet établissement. Par contre, il ne donne aucun détail sur la fréquence de la 

formation. 

 Plusieurs répondants du SCC ont confirmé que le SCC avait offert une formation initiale 

sur la TCD au personnel de l’IPPM en 2004, lorsque l’unité des délinquantes a été créée. En ce 

qui concerne la formation de suivi, les répondants du SCC ont précisé que toute formation sur le 

TCD en cours à l’IPPM était assurée par certains employés de cet établissement. Les répondants 

du SCC ne savent ni à quelle fréquence la formation avait été offerte ni combien d’employés de 

l’IPPM l’avaient reçue. Un répondant du SCC a précisé que, aussi récemment qu’en 2007, 

l’IPPM souhaitait recevoir une formation complémentaire à propos de la TCD. 

 Plusieurs répondants du SCC ont dit que le roulement de personnel constituait un facteur 

qui compliquait les choses, tant dans le cas du SCC que dans celui de l’IPPM, pour garder tous 

les employés à jour sur la TCD et les autres modèles de traitement. La langue a été désignée 
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comme un autre obstacle possible. Un répondant du SCC se demande si le SCC a la capacité 

d’offrir une formation adéquate en français sur la TCD. Selon un autre, il est important de veiller 

à ce que les délinquants puissent effectivement recevoir des services dans la langue officielle de 

leur choix. 

 Selon un répondant du SCC, il faut effectuer une évaluation complète des pratiques et des 

politiques, afin de déterminer dans quelle mesure les modèles de traitement utilisés à l’IPPM 

sont conformes aux modèles de traitement du SCC ou les complètent. 

 Les répondants de l’IPPM ont confirmé que le personnel a reçu en 2004 une formation 

donnée par le SCC à propos de la TCD, de la formation axée sur les femmes et de la formation 

de sensibilisation à la culture autochtone. Ils ont précisé que, lorsque l’unité a ouvert ses portes 

en 2004, 17 employés de l’IPPM ont reçu cette formation. Sept des employés de l’époque 

travaillent encore dans l’unité. De plus, les répondants de l’IPPM ont précisé que, depuis la 

formation initiale donnée en 2004, la coordonnatrice adjointe et un psychologue de l’unité des 

femmes de l’IPPM ont procédé à un examen de la TCD et animé des séances de formation à 

l’intention du personnel. Ils ont ajouté que les employés de l’IPPM se voyaient remettre des 

allocations de formation. Ils n’ont pas pu donner de détails précis sur la fréquence de la 

formation ou le nombre de participants. Un répondant de l’IPPM a reconnu que certains 

employés de l’IPPM engagés après 2004 n’avaient peut-être pas reçu toute la formation, et ajouté 

qu’il fallait en offrir davantage. 

 
RECOMMANDATION 4 : Le SCC devrait collaborer avec l’IPPM pour établir les besoins en 
formation et les occasions de formation possibles de façon à ce que tout le personnel concerné 
de cet établissement soit bien au fait des modèles de traitement du SCC. Les séances de 
formation devraient être dirigées par des agents du SCC et données sur les lieux mêmes de 
l’IPPM pour obtenir des taux de participation élevés. 
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3.5 Rentabilité 

Objectif 5 : Rentabilité et efficience 

Déterminer dans quelle mesure les moyens les plus appropriés et les plus efficients ont été 

utilisés pour atteindre les objectifs, comparativement à d’autres approches pour la prestation 

des soins. 

 
CONSTATATION 1 : L’indemnité quotidienne de 595 $ par place, versée à l’IPPM 
en 2006-2007, est tout à fait comparable aux coûts quotidiens engagés par les centres 
régionaux de traitement du SCC, qui varient de 391 $ à 584 $. Le financement semble avoir 
été alloué à l’IPPM comme prévu, et les rajustements financiers ont été faits pour tenir compte 
des changements survenus dans les taux d’occupation. Toutefois, comme l’IPPM et le SCC ne 
calculent ou ne comptabilisent pas de la même manière les taux d’occupation, il est difficile de 
déterminer les taux d’occupation réels. La recherche menée par l’IPPM offre une valeur 
supplémentaire qu’il est difficile de quantifier sur le plan monétaire. 
 

 Au renouvellement du contrat en 2006,45 le SCC et l’IPPM ont établi une indemnité 

quotidienne fixe. Aux fins du calcul, on a utilisé 2005 comme année de base et appliqué un 

indice annuel de 2,5 % jusqu’en 2011. En 2005, l’indemnité quotidienne était estimée à 

467,11 $; elle a été augmentée à 478,79 $ pour la période de 2006-2007 selon l’indice annuel de 

2,5 %.46

 Le coût quotidien par place à l’IPPM est fondé sur le coût d’exploitation d’unités 

distinctes pour les délinquants sexuels et les délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques, 

qu’une seule ou que les douze places de chaque unité soient occupées (un minimum de 12 et un 

maximum de 13 places pour les délinquantes, 12 places pour les délinquants sexuels et 3 places 

pour les délinquants ayant besoin de soins psychiatriques). Toutefois, on procède à un 

rajustement financier annuel lorsque le nombre de places utilisées est plus ou moins élevé que 

prévu. Si, au cours d’une année, le taux d’occupation moyen est inférieur à 23 places en tout (soit 

8 395 jours), l’IPPM doit rembourser au SCC 50 $ par jour par place selon le coût variable 

seulement. À l’inverse, si le taux d’occupation moyen durant une année est supérieur à 27 places 

en tout (soit 9 855 jours), le SCC est tenu de verser à l’IPPM 50 $ de plus par jour par place.

 

47

                     
45 Contrat conclu entre le SCC et l’Institut Philippe-Pinel de Montréal pour 2006-2012, 2005, annexe B. 

 

46 Note de service de Jacques Jodoin, directeur général adjoint, IPPM, à Esther Paquin, négociatrice de contrats, 
Service Canada, 9 août 2005. 
47 En 2005, le SCC a déterminé les taux d’occupation annuels normal, faible et élevé en se fondant sur un examen 
des taux d’occupation annuels de 2001 à 2005. Le taux d’occupation annuel normal a été établi à 25 places 
(11,6 places pour les délinquants sexuels, 11,6 places pour les délinquantes et 2 places pour les délinquants ayant 
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En 2006-2007, le taux d’occupation moyen à l’IPPM était de 17,87 places, ce qui totalise 6 486 

jours durant l’année.48

 Les fonds semblent avoir été alloués comme prévu à l’IPPM. Par exemple, en 2006-2007, 

le montant total du contrat, 4,5 millions (pour les trois populations de délinquants et la prestation 

de services d’urgence), a été versé à l’IPPM en 13 versements égaux de 364 153,85 $. À la 

treizième période de paie, on a procédé à un rajustement financier de 93 150 $ (comme on l’a 

souligné ci-dessus) puisque le nombre de places utilisées était moins élevé que prévu.

 Ainsi, on a enregistré 1 863 journées au cours desquelles des places ont 

été inoccupées, ce qui s’est traduit par un rajustement de 93 150 $ (le SCC n’était pas tenu de 

payer ce montant à l’IPPM en 2006-2007). 

49 

Toutefois, l’examen des données d’occupation et des données relatives au coût fournies par 

le SCC et l’IPPM pour la période de 2001-2007 révèle plusieurs incohérences (peut-être en 

raison des différentes manières de coder les jours-lits). Par exemple, comme on l’a décrit ci-haut, 

au cours de la période 2001-2007, pendant deux ans, les taux d’occupation des délinquants 

envoyés à l’IPPM semblaient plus bas que prévu, compte tenu du nombre de jours-lits déclaré. 

Un autre examen s’impose pour que l’on puisse déterminer la cause de cette incohérence.50

 Actuellement, les fonds versés à l’IPPM pour les délinquants ayant besoin de soins 

psychiatriques et les délinquants sexuels proviennent du budget régional du Québec, et ceux pour 

les délinquantes proviennent d’une entente d’échange de services pour laquelle le Secteur des 

délinquantes est le Bureau de première responsabilité. Le montant payé à partir de chaque budget 

est fondé sur une estimation des taux d’occupation moyens des délinquantes et délinquants à 

l’IPPM, qui ont été déterminés au dernier renouvellement du contrat en 2005 (soit 11,6 places 

pour les délinquantes, 11,6 places pour les délinquants sexuels et 2 places pour les délinquants 

 

                                                                  
besoin de soins psychiatriques), et le SCC et l’IPPM ont convenu d’un taux d’occupation annuel faible de 23 places 
et d’un taux d’occupation annuel élevé de 27 places (Note de service de Jacques Jodoin, directeur général adjoint, 
IPPM, à Esther Paquin, négociatrice de contrats, Service Canada, 9 août 2005). 
48 Pour la période de 363 jours entre le 24 juillet 2006 et le 21 juillet 2007. 
49 Selon le mode de financement de 2006-2007, approximativement 0,05 % des 4 500 000 $ pour les services à 
contrat devaient être réservés aux services d’urgence à l’IPPM tandis que le reste devait être réparti entre les 
trois populations de délinquants selon les taux d’occupation normaux prévus : 11,6 places (46 %) pour les 
délinquantes, 11,6 places (46 %) pour les délinquants sexuels et 2 places (7,5 %) pour les délinquants ayant besoin 
de soins psychiatriques (Note de service de Jacques Jodoin, directeur général adjoint, IPPM, à Esther Paquin, 
négociatrice de contrats, Service Canada, 9 août 2005). Les données de facturation non regroupées pour les 
trois populations de délinquants n’étaient pas disponibles au moment de la rédaction de la présente étude, elles nous 
auraient permis de déterminer l’affectation réelle des fonds entre ces populations. 
50 Par exemple, les données d’occupation pour 2004-2005 fournies par la région du Québec du SCC indiquaient un 
total de 6 204 jours-lits pour les délinquants sexuels et les délinquants ayant besoin de soins psychiatriques placés à 
l’IPPM contre un total de 4 843 jours-lits d’après les données fournies par l’IPPM. 
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ayant besoin de soins psychiatriques). Toutefois, comme l’a souligné un répondant du service 

des finances du SCC (région du Québec), il serait préférable que le montant payé à partir de 

chaque budget soit fondé sur la proportion réelle de délinquantes et délinquants envoyés à 

l’IPPM plutôt que sur une proportion estimée. Ainsi, l’allocation des fonds à partir des 

deux sources serait plus équitable. 

 

Comparaison des coûts avec d’autres établissements du SCC 

 D’après les résultats, l’IPPM offre des services à un coût comparable à celui des centres 

régionaux de traitement, qui s’occupent des populations de délinquants similaires. 

 À l’IPPM, le coût quotidien estimé par place, pour les trois populations de délinquants, 

était de 479 $,51

 Pour les délinquants sous la responsabilité du SCC qui sont placés à l’IPPM, le coût 

quotidien par place est plus avantageux que le tarif quotidien que l’IPPM facture à ses clients 

visés par une ordonnance de la cour provinciale (701 $). 

 mais après la prise en compte du rajustement financier de 2006-2007 (pour les 

places inoccupées), le coût quotidien par place à l’IPPM était de 595 $ (voir l’annexe 1 pour plus 

de détails). 

 De plus, en comparant le coût quotidien du traitement d’un délinquant à l’IPPM au coût 

quotidien du traitement d’un délinquant dans un des CRT du SCC (qui offrent aussi des 

traitements aux délinquants ayant besoin de soins psychiatriques et aux délinquants sexuels), on 

constate que le coût quotidien d’un CRT est pratiquement équivalent à celui de l’IPPM (Division 

des finances, AC, indemnités quotidiennes pour 2006-2007).52

• Centre régional de traitement du Pacifique – Abbotsford, Columbie-Brittanique (391 $) 

 Plus précisément, par rapport au 

coût de 595 $ par jour pour les délinquants envoyés à l’IPPM en 2006-2007, les tarifs des CRT 

pour une période à peu près identique sont compris entre 391 $ et 584 $ par jour : 

• Centre régional de traitement de l’Ontario – Kingston, Ontario (400 $) 

                     
51Contrat du SCC avec l’Institut Philippe-Pinel de Montréal, 2006-2012, 2005, Annexe B. 
52 Indemnités quotidiennes fournies par la Division des finances de l’AC pour 2006-2007. Méthode de calcul : on 
détermine combien coûte un délinquant au quotidien en divisant l’ensemble des dépenses courantes du SCC 
(incluant toutes les dépenses liées à la sécurité) par le nombre moyen annuel de délinquants, et en divisant le coût 
annuel d’un délinquant par 365 jours. Le calcul de ces coûts est basé sur les dépenses de fonctionnement et les 
salaires réels, indiqués dans les Comptes publics 2006-2007, ce qui comprend la contribution au régime d’avantages 
sociaux des employés, mais exclut le versement rétroactif de salaires portant sur les années précédentes pour les 
nouvelles conventions collectives. Ce montant exclut également les dépenses en immobilisations et les 
déboursements liés à CORCAN (OSS).  
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• Centre régional de traitement des Prairies – Saskatoon, Saskatchewan (471 $) 

• Centre de rétablissement Shepody (région de l’Atlantique) – Dorchester, Nouveau-

Brunswick (584 $) 

 

 La comparaison des coûts entre les coûts pour les services fournis par l’IPPM et ceux 

engagés par le SCC s’il devait assumer les fonctions actuelles de l’Institut à l’interne transcende 

la portée de la présente évaluation. De même, il est impossible d’établir une comparaison avec 

les modèles communautaires au Canada parce que, comme l’ont révélé les entrevues avec les 

répondants clés du SCC, il n’existe aucun modèle comparable dans la collectivité. Toutefois, 

comme il était mentionné précédemment dans le rapport, on a demandé aux intervenants internes 

du SCC leur point de vue quant à la viabilité de la mise en place de nouveaux services au SCC 

pour les trois populations de délinquants en remplacement des services offerts actuellement par 

l’IPPM. D’une façon générale, les intervenants internes du SCC estiment que l’élaboration et la 

mise en place d’un plan opérationnel qui reproduirait tous les services actuellement offerts par 

l’IPPM se traduiraient par un processus très long au SCC. Selon un répondant, il ne serait pas 

viable pour le SCC de construire un hôpital et de le gérer si l’IPPM est là et qu’il dispose de 

spécialistes possédant des années d’expérience auxquels le SCC peut faire appel. On a ajouté 

que, même avec la mise en place d’un centre de santé mentale à l’Établissement Archambault, 

le SCC requiert toujours les services de l’Institut pour certains délinquants ayant besoin de soins 

psychiatriques. 

 

Optimisation des ressources 

 L’IPPM donne lieu à l’optimisation des ressources allouées pour la prestation de services. 

Même si certains intervenants internes et membres du personnel du SCC estiment que les 

services fournis par l’IPPM « coûtent cher », il est important de souligner que bon nombre des 

intervenants internes et membres du personnel des établissements du SCC croyaient que l’IPPM 

recevait le plein montant prévu au contrat peu importe le taux d’occupation; par ailleurs, ils ne 

savaient pas qu’un rajustement financier était effectué en vue de rembourser le SCC pour toute 

place inoccupée. 

 Comme il est mentionné ailleurs dans le présent rapport, les services fournis par l’IPPM 

sont encore nécessaires pour les trois populations de délinquants. L’IPPM fonctionne quelquefois 
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en-deça de sa capacité pour les délinquantes et les délinquants sexuels, mais d’autres 

constatations dans le présent rapport font ressortir les facteurs qui contribuent à cette situation et 

les moyens par lesquels le SCC peut y remédier, entre autres, en faisant mieux connaître le 

programme aux intervenants internes et aux membres du personnel des établissements du SCC. 

 

Valeur qui ne peut être quantifiée 

 Bon nombre des intervenants internes du SCC et des répondants de l’IPPM ont 

mentionné que des activités de l’IPPM offrent une valeur ajoutée pour le SCC. Comme l’ont fait 

observer des intervenants internes du SCC, l’Institut jouit d’une renommée internationale dans le 

domaine de l’évaluation psychiatrique et du traitement, et on lui reconnaît une tradition de 

recherche établie dans le cadre de son affiliation avec l’Université de Montréal. Les intervenants 

internes du SCC ont déclaré que la recherche menée par l’IPPM a été profitable pour le SCC au 

moment de déterminer les solutions de traitement possibles pour les délinquants sexuels. Par 

exemple, l’IPPM a examiné les facteurs qui sous-tendent l’agression sexuelle et les facteurs 

associés à la récidive, et cet examen a donné lieu à l’élaboration d’importants concepts 

théoriques et cliniques (Aubut et coll, 1998, p. 231). La recherche réalisée auprès des agresseurs 

sexuels a également permis à l’IPPM de préciser certains outils diagnostiques. Toutefois, les 

intervenants internes du SCC mentionnaient généralement que le SCC ne tire pas pleinement 

profit des possibilités offertes à l’IPPM de mener davantage de recherches auprès des 

populations de délinquants. De plus, ils ont souligné que le Comité mixte doit s’acquitter de son 

mandat en déterminant et en dirigeant des activités de recherche. 

 Les intervenants internes du SCC et les membres du personnel de l’IPPM ont ajouté que 

l’IPPM et le SCC ont collaboré à l’organisation de conférences de recherche conjointes et que 

l’IPPM a permis au personnel du SCC de participer à des ateliers de recherche et à d’autres 

conférences. Comme on le soulignait dans le présent rapport, les membres du personnel des 

établissements du SCC ont exprimé leur intérêt à participer aux ateliers de recherche de l’IPPM 

tout en indiquant cependant des préoccupations quant à l’accessibilité; l’IPPM pourrait dissiper 

ces préoccupations en présentant les ateliers sur place, dans les établissements du SCC. 
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RECOMMANDATION 1 : Pour garantir que le financement est dirigé vers la population de 
délinquants visée, l’affectation des fonds doit reposer sur la proportion réelle de places 
utilisées par chaque population de délinquants et non pas la proportion estimée. Le SCC et 
l’IPPM doivent convenir d’une approche normalisée de la déclaration des données 
d’occupation. 
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4.0 Conclusion 
 
 L’évaluation révèle que les services offerts par l’Institut Phillipe-Pinel de Montréal 

(IPPM) continuent de répondre aux besoins du SCC pour les trois groupes distincts de 

délinquants : délinquantes de l’ensemble du Canada ayant besoin de soins psychiatriques, 

délinquants ayant besoin de soins psychiatriques incarcérés au Québec et délinquants sexuels 

incarcérés au Québec. 

 Les entrevues avec des répondants clés révèlent qu’il n’existe aucun autre établissement 

dans la collectivité offrant les mêmes services que l’IPPM, et que les établissements actuels du 

SCC ont encore besoin des services spécialisés de l’IPPM pour les trois populations de 

délinquants. Les indemnités quotidiennes versées pour les populations de délinquants séjournant 

à l’IPPM s’avèrent comparables à celles des CRT du SCC. 

 Toutefois, l’IPPM fonctionne généralement en dessous de sa capacité pour les trois 

populations de délinquants. Plus particulièrement, l’unité des femmes a eu de la difficulté à 

atteindre son taux de capacité. Cette situation est attribuable au fait que le personnel du SCC et 

les délinquants connaissent peu le programme, que les délinquants sont réticents à se faire 

admettre à l’Institut Pinel, que le traitement des demandes d’aiguillage prend beaucoup de temps 

et qu’un nombre élevé de délinquant(e)s refusent les services offerts par l’IPPM. 

 Il y a un autre problème clé qui mérite d’être examiné : le Comité mixte ne fonctionne 

pas comme il le devrait. Il faut que le SCC opérationnalise le Comité mixte et s’attaque à 

plusieurs priorités de premier plan : désigner ou confirmer les membres du Comité; établir un 

calendrier de réunions officiel; approuver le mandat; établir un programme de recherche. Très 

peu d’études ont été menées à propos des trois populations de délinquants, alors que ces études 

permettraient précisément à l’IPPM de créer une valeur ajoutée dans le cadre du contrat. On 

pourrait notamment examiner les possibilités de traitement pour les délinquants qui ne veulent 

pas se faire admettre à l’IPPM ou refusent les traitements offerts par l’Institut Pinel. 

 Au chapitre des autres activités à entreprendre, le Comité mixte devrait examiner les 

éléments suivants : 

• les critères d’admission et d’exclusion, ainsi que le processus d’aiguillage et d’admission, 

afin de s’assurer que ces critères sont suffisamment clairs et que tous les employés 

concernés au SCC et à l’IPPM les connaissent parfaitement; 
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• les besoins et les possibilités en matière de formation, afin de garantir que tous les 

employés concernés au SCC et à l’IPPM sont tenus informés des modèles de traitement 

du SCC; 

• les lignes directrices et les politiques visant les communications et l’accès à 

l’information, afin de garantir que tous les employés concernés au SCC et à l’IPPM 

disposent de l’information dont ils ont besoin pour améliorer la continuité des soins; et, 

• les exigences en matière de présentation de rapports et les repères concernant les 

délinquants, afin de garantir que tous les rapports pertinents (en particulier ceux qui sont 

mentionnés dans le contrat) sont normalisés et produits au moment opportun. 

 

 Le Comité mixte devrait également chercher des moyens d’améliorer le processus de 

retour de l’IPPM à l’établissement correctionnel. En outre, il faudrait établir des protocoles de 

suivi des progrès réalisés par les délinquants après leur séjour à l’IPPM, afin de déterminer s’il 

faut leur offrir d’autres types de soutien pour les aider à conserver les gains obtenus et à 

réintégrer la population carcérale générale. 

 L’évaluation révèle que l’IPPM répond aux besoins des trois populations de délinquants 

en matière de santé physique, et que les délinquants reçoivent les services dans la langue 

officielle de leur choix.53

                     
53 D’après les tests T, cela ne semble pas être le cas pour les délinquantes anglophones, mais les résultats doivent 
être interprétés avec circonspection étant donné la petite taille des échantillons. 

 Les résultats obtenus indiquent par ailleurs que les délinquantes et les 

délinquants ayant besoin de soins psychiatriques ont constaté qu’ils étaient plus fonctionnels au 

terme de leur séjour à l’IPPM. Toutefois, le rajustement et les capacités fonctionnelles préalables 

et postérieurs à l’incarcération, définis dans la base de données du SGD, n’ont pas changé dans le 

cas des « clients » de l’IPPM, pas plus qu’on n’a observé de différences en ce qui concerne le 

taux de récidive quand on le compare à celui des groupes témoins. Il est important de noter que 

la taille réduite des échantillons a empêché la réalisation de certaines analyses avant et après le 

séjour à l’IPPM, tout particulièrement dans le cas des délinquantes. En outre, il se peut que la 

taille réduite des échantillons ait diminué la valeur statistique de certaines analyses quantitatives, 

dissimulant ainsi des répercussions importantes. De plus, les indicateurs disponibles dans le SGD 

ne sont pas conçus spécialement pour évaluer les résultats des programmes de santé mentale. 
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 Il n’a pas non plus été possible de comparer les résultats des délinquants qui ont mené à 

bonne fin leur séjour à l’IPPM ou dans un CRT avec les résultats de ceux qui n’en ont pas fait 

autant. Or, de telles comparaisons auraient permis de tirer des conclusions plus détaillées sur les 

types de services offerts par l’IPPM qui sont les plus ou les moins efficaces pour les délinquants 

sous responsabilité fédérale et de déterminer s’il faut appliquer des critères de sélection plus 

stricts pour les délinquants envoyés à l’IPPM (p. ex. des critères fondés sur la probabilité que le 

délinquant se plie à toutes les évaluations et à tous les traitements). 

 La présente étude révèle que le SCC a encore besoin des services qu’offre l’IPPM et 

décrit certaines activités couronnées de succès, mais elle met également en lumière les domaines 

pouvant être améliorés et la nécessité d’évaluer plus en profondeur le contrat conclu entre le 

SCC et l’IPPM, notamment de définir les outils pertinents de mesure du rendement et d’affecter 

des ressources à la collecte de données continue à propos des délinquants participant à des 

programmes de santé mentale. 
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6.0 Annexes 
 
Annexe 1 : Impact des ajustements financiers dus à des taux d’occupation inférieurs ou 

supérieurs aux prévisions  

 
 Le coût du contrat entre le SCC et l’IPPM est fondé sur une occupation moyenne de 

25 places par jour (hommes et femmes), au tarif de 479 $ par place.54 Ce tarif a été fixé après un 

examen des taux annuels d’occupation de 2001 à 2005, qui a permis au SCC de définir des taux 

d’occupation normal, faible et élevé. Le taux d’occupation annuel normal a été fixé à 25 places 

(soit 11,6 places pour les délinquants sexuels, 11,6 places pour les délinquantes, et 2 places pour 

les délinquants ayant besoin de soins psychiatriques). Le SCC et l’IPPM ont convenu d’un taux 

d’occupation annuel faible de 23 places et d’un taux d’occupation annuel élevé de 27 places.55

 Le montant annuel alloué en vertu du contrat entre le SCC et l’IPPM est payé par le SCC 

en 13 versements égaux. Au moment du treizième versement, une réévaluation financière de fin 

d’exercice est réalisée pour les taux d’occupation annuels qui sont inférieurs à 23 ou supérieurs à 

27 places par jour. Si le taux d’occupation annuel moyen est inférieur à 23 places au total (c'est-

à-dire moins de 8 395 jours), l’IPPM doit rembourser au SCC 50 $ par jour par place. En 

revanche, si le taux d’occupation annuel moyen est supérieur à 27 places au total (c'est-à-dire 

plus de 9 855 jours), le SCC doit verser à l’IPPM 50 $ de plus par jour par place. Aucune 

réévaluation n’est faite si le taux d’occupation est entre 23 et 27 jours. 

 

 Le Tableau 23 fournit des exemples de coûts calculés selon la méthode décrite ci-dessus. 

  

                     
54 Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats – Contrat avec l’Institut Philippe-Pinel de Montréal 
2007, p. 15.  
55 Note de service de Jacques Jodoin, directeur général adjoint à l’IPPM, envoyée à Esther Paquin, négociatrice de 
contrats, Service Canada, le 9 août 2005. 
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Tableau 23 : Exemples de coûts d’après des taux d’occupation normaux, et des taux 
inférieurs et supérieurs aux prévisions 

Écart par rapport 
aux taux 

d’occupation 
prévus  

Places occupées 
quotidiennement  

Réévaluation 
annuelle  

Dépenses annuelles  
 

Par jour 

(A)a (B) (C) 
(A * 365 * 50) 

(D) 
(4,5 M-C) 

 
(D / (B*365)) 

-6 17 -109 500 $ 4 390 500 $ 707,57 $ 
-5 18 -91 250 $ 4 408 750 $ 671,04 $ 
-4 19 -73 000 $ 4 427 000 $  638,36 $ 
-3 20 -54 750 $ 4 445 250 $ 608,94 $ 
-2 21 -36 500 $ 4 463 500 $ 582,32 $ 
-1 22 -18 250 $ 4 481 750 $ 558,13 $ 
0 23 0 $ 4 500 000 $ 536,03 $ 
0 24 0 $ 4 500 000 $ 513,70 $ 
0 25 0 $ 4 500 000 $ 493,15 $ 
0 26 0 $ 4 500 000 $ 474,18 $ 
0 27 0 $ 4 500 000 $ 456,62 $ 

+1 28 18 250 $ 4 518 250 $ 442,10 $ 
+2 29 36 500 $ 4 536 500 $ 428,58 $ 
+3 30 54 750 $ 4 554 750 $ 415,96 $ 
+4 31 73 000 $ 4 573 000 $ 404,15 $ 
+5 32 91 250 $ 4 591 250 $ 393,09 $ 
+6 33 109 500 $ 4 609 500 $ 382,69 $ 

Nota : Les dépenses annuelles sont calculées selon 4,5M $ alloués dans le contrat entre le SCC et l’IPPM pour 2006-
2007. 
Le montant des coûts par jour dépasse le montant de 479 $ par jour estimé dans le contrat entre le SCC et l’IPPM 
parce qu’il représente tous les coûts liés au contrat, y compris, par exemple, les coûts liés aux services ambulatoires. 
a : « - » signifie une sous-capacité prévue, « + » signifie une surcapacité prévue. 
 
 Dans sa représentation des coûts par jour, la Figure 1 montre que des taux d’occupation 

moins élevés que prévus donnent lieu à des coûts par jour plus élevés et que des taux 

d’occupation plus élevés que prévus donnent lieu à des coûts par jour moins élevés. Si les taux 

d’occupation demeuraient entre 23 et 27 places par année, comme prévu, les coûts par jour 

prévus varieraient entre 536 $ (pour 23 places) et 457 $ (pour 27 places). Il est important de 

souligner que les coûts par jour les plus élevés dans les CRT du SCC en 2006-2007 étaient de 

584 $, dans la région de l’Atlantique. En revanche, pour que les coûts de l’IPPM dépassent les 

coûts par jour les plus élevés d’autres CRT, il faut qu’une moyenne annuelle de trois places 

inoccupées par jour soit atteinte (c'est-à-dire un taux d’occupation de 20 places par jour à des 

coûts par jour de 609 $). 
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Figure 1: Coûts par jour par rapport aux taux d’occupation des places en 2006-2007  

 
 
 À la lumière de cette information, il est manifeste que les taux d’occupation sont 

essentiels si l’on veut procéder à un examen précis de la rentabilité. Si les taux d’occupation 

étaient constamment beaucoup moins élevés que les taux moyens prévus, cela aurait des 

répercussions négatives sur la rentabilité. Cependant, si les taux d’occupation correspondent aux 

taux moyens prévus ou les dépassent, il y aura peu de répercussions sur les dépenses prévues ou 

les coûts par jour estimés, et la rentabilité de l’IPPM à cet égard serait comparable à celle des 

CRT du SCC.  

 Le Tableau 24 indique l’occupation des places, les dépenses annuelles et les coûts par 

jour pour chaque exercice financier remontant à 2001-2002.56-57 Il est important de souligner que 

les coûts de 595 $ par jour pour l’exercice financier 2006-2007 sont comparables à ceux des 

CRT du SCC, qui varient entre 391 $ (région du Pacifique) et 584 $ (région de l’Atlantique).58

                     
56 Les données présentées au tableau 20 ne sont pas identiques à celles présentées au tableau 18 pour 2006-2007  
parce que, au tableau 20, il est question de l’exercice financier 2006-2007, tandis qu’au tableau 18, il est question de 
la période du contrat (du 24 juillet 2006 au 23 juillet 2007). 

  

57 Les coûts par jour indiqués au tableau 20 ne sont pas identiques à ceux indiqués dans la section « Rentabilité » 
ci-dessus parce que certaines données pertinentes n’étaient pas disponibles au moment où la partie principale du 
présent rapport a été rédigée. 
58 Les montants alloués annuellement en vertu du contrat entre le SCC et l’IPPM ont augmenté chaque année en 
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Tableau 24: Occupation des places, dépenses annuelles et coûts par jour selon l’exercice 
financier (pour les trois populations)  

Exercice financier 
Utilisation 

annuelle des 
jours-lits 

Utilisation 
quotidienne 

moyenne des 
places 

Dépenses 
annuelles Coûts par jour 

 (A) (A/365) (B) (B/A) 
2001-2002 5 556 15,22 2 154 140 $ 387,71 
2002-2003 5 132 14,06 2 078 219 $ 404,95 
2003-2004 5 748 15,75 2 358 180 $ 410,26 
2004-2005 9 167 25,12 4 541 456 $ 495,41 
2005-2006 9 612 26,33 4 811 627 $ 500,59 
2006-2007 7 745 21,22 4 609 543 $ 595,16 

Nota : Les données relatives à l’utilisation annuelle des jours-lits et aux dépenses annuelles ont été fournies par 
le Service correctionnel du Canada, région du Québec, Division régionale Politiques, planification et 
administration. 
Les montants alloués annuellement dans le contrat entre le SCC et l’IPPM ont augmenté chaque année en 
raison de l’indexation annuelle. Le contrat le plus récent entre le SCC et l’IPPM est entré en vigueur le 24 
juillet 2006, et 4 500 000 $ ont été alloués pour 2006-2007 dans le cadre de ce contrat.  
 

                                                                  
raison de l’indexation annuelle, et, par conséquent, la comparaison des dépenses annuelles et des coûts par jour 
avant 2006-2007, d’une part, et des données des CRT pour la même année, d’autre part, telle qu’elle est présentée à 
la figure 1, n’est pas révélatrice.  
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Annexe 2 : Modèle logique – Population des délinquants et délinquantes ayant besoin de soins psychiatriques 
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Annexe 3 : Modèle logique – Population des délinquants sexuels 
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